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INTRODUCTION

1. Le present rapport de la Commission e"conomique pour 1'Afrique (CEA)

©mbrasse la periode allant du 26 fevrier 1967 au 29 fevrier 1968, c'est-

a-dire l'annee qui a suivi sa huitilme session l/. Le Secretaire executif
soumet oe rapport au Conseil economique et social, pour que celui—ci

I1examine a sa quarante-cinquieme session, conformement au paragraphe 17 ,

du raandat de la Commission, tel qu'il a ete modifie a sa huitieme session-^,

aux termes de la resolution 1066(XXXIX) du Conseil et dont le texte esi;
de"sormais le suivant :

"La Commission presentera au Conseil eoonomique et social, une foig

par an, un rapport complet sur son activite et ses projets ainsi que

but ceux de tous organismes subsidiaires. Pour les annees au cours

desquelles la Commission ne se reunit pas en session, le Secretaire

ex^outif. pre"sentera au Conseil economique et social un rapport com

plet sur son activite et ses projets, ainsi que sur ceux de tous or-

ganismes subsidiaires apres approbation par le President de la ses

sion conside*ree et communication aux Etats membres pour avis et toute
modification necessaire".

1/ Les activites anterieures de la Commission ont fait 1'objet des rap
ports suivants present^s au Conseil economique et social : Rapport

sur la premiere session (29 decembre 1958-6 Janvier 1959) /Documents
officiele du Conseil economique et social, yingt-huitieme session,
supplement No. 10 CE/3201]/t Rapport annuel (7 janvi^r IQ^Q -. fi r&L
vrier I960) /Ibid., trentieme session, supplement No.10 (l/332O), r
Rapport annuel (7 fevrier i960 - 18 fevrier 196l) /Tbid., trente-
deuxi^me session, supplement No.10 (E/3452/Rev.lj/, Rapport annuel
(19 fevrier 196I - 3 mars I962) /Ibid., trente-quatrieme.session,
supplement No.10 (e/3586J7j Rapport annuel (4 mars I962 - 2 mars 1963)
/Tbid»« trente-sixieme session, supplement No.10 (E/3727/Rev.lj7j
Rapport annuel (3 mars 1963 - 2 mars 1964) /fbid., trente-septieme
Bession, suppl^meni^No. 10 (E/3862/Rev«l)_/r, Rapper*>,-annuel (3 mars 1964^-
^^f^'ftrier 19,65) /fjbifl-«, trente-neuvifeme session,-supplement No.101
A^4004)Jf, Happort-annuel (24 fevrier 1965. - 28ofevrierll966) /^bid^
qnarante-et-undeme sessicmj supplement No. 5 (E/4173 ei Corr,)_7 ©t

Rapport annuel (24 fevrier 1965 - 25 fevrier IQ67,/) /"ibid., qu"arante-
troisieme session, supplement No. 5 (i/4354)__/.

^m t —_ ' ' " ' * ' -■■' ■ ■ *~'--

2/ Toir s©o.tioB^F.;.A^lendement au mandat.de la Commission fioonoiaique pour
l'Afrique, et au reglemsnt interieur, paragraphes 233 & 237.
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TRAVAUX DE LA COMMISSION" 3EPUIS SA HJITIEME SESSOT

A. ORGANISATION DU SECRETARIAT

■ ■ Beorutemem; et formation du personnel • ". .: -.

2, A sa huitieme session, la Ccmmi&sion a adopte la resolution 184(VIIl)
sur la repartition equitable ot l'afrioanisation .des posies du secretariat
et a constitue* un Comite consultatif du recrutement et de la formation, ;
comprenant des representants des sept pays raerabres suivants s CameFoun,
Dahomey, Maroo, Nigeria, Republique arabe unie, Tchad et Zambie. Dane
le paragraphs 2 du dispositif de la resolution., la Commission • invltait'
le Secretaire: executif a appliquer sans retard cette resolution ef a con-
voquer sans delai la premiere reunion du Comdute. En consequence, celui-

ci s*est reuni a Lagos (Nigeria) du a au 10 mai 1967 sous la presidence
de M. Allison Ayida Qegalement President de la huitieme session de la
Commission)5 des representants du Oameroua; du Dahomey, du Maroo, du
Nigeria, de la Republique arabe unie,. du TchaS et de la Zambie assis- ■
talent a la reunion. Le. Secretaire general del'Organisation dee Nations
Iftiies etait represents par le Directeur adjoint du personnel du Siege.■
Le Gouvernement du Nigeria avait bien voulu aocueillir la reunion. Lo
Comite a adop-fce un certain nombre da conclusions et de recommendations et
a d6oid4 de se reunir a r.ouveau imznediatement avant la neuvieme session
(E/GU.14/CSRT/WP35)«

": ' -Structure adminiptrativs du secretariat

3. . Bn;.fevrier 1968, la structure administrative, du secretariat etait
la suiyahte.s.. . .. ... :..;-...'.-. .-. . .

aj Le Cabinet du Secretaire e-4cutifs dont relevent le oabinet du
Secr6taire.de la Commission 5 los quatre bureaux sous-regionaux
/qui sont aotuelloment los suivantc : Afrique du centr©. : Kinshasa

■ (Republique demoeratique du Congo), Axrique de l^est : Lusaka
- (Zambie) j Afriau© de l'ouest : Niamey (Niger)? Afrique du noxd. :
Tanger (MarooJ/3 le Service de Coordination de I1assistance tech
nique j le Service de la coordination des programmes, un Service

- ■ : de l'infbrmatfbh., Les. reflationc avec 1' Institu^-afrlcaifi-,(ie de-
\ . veloppemerit ec6nomiquo et de planificatipn' (iDEPJ r^eleven-U iga-

.....;: ' lement du Cab-inet dxi- Bo'or^taire exeoutifV' ' ,.::'1 r '-■■!'" '' ■

' r~* v.;":";: ■'" ■■:"■'■ '" '■ ■ :".' . "' . ..''Zt-^\Z717^\.:-
■*&) La Division.ducommsreoet de la:cooperation economique^co^pra-

nant : i) la Section du commerce; ii)la Section'de la 'coopera
tion economique; iii) la Section des affaires, fisoales et mon^-

■'.■ji;._ -xtaaresv ■ -■ .- . ■ ■ ■■ ■...■:■■ - ■ ';'■' " ' ' : "!",'

a) La Division de l'industrie et de I1 habitat, oomprenant s i) la
Section de I1industries ii) la Section de lfhabitat.
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_d) La Division mixte CEA/FAG du developpement agrioole, comprenant :

i) la Section de l'economie et de la planification agricole;

ii) la Section du developpement et de la production agricole.

ej La Division dee ressources naturelles et des transports, oom-

prenant : i) la Section des ressources naturelles (divisee en

quatre services s ressources minerales; energie; ressouroes

hydrauliques; cartographie; ii) la Section de la science et de
la technologies iii) la Section des transports et des telecom

munications (divisee en deux services s transports et tourisme,

et Service mixte CEA/UIT des telecommunications).

fj La Division de la recherche et de la statistique, comprenant :
i) la Section de la formation et du developpement statistique}
ii) la Section de la deraographie et des statistiques sooiales
(divisee en deux services : statistiques demographiques et so
oiales et etudes demographiques); iii) la Section de la oompta-

bilite nationals et des statistiques financieres (divisee en

trois services s oomptabilite nationale; statistiques des fi

nances publiques; statistiques de la monnaie et des prix);
iv) la Section des statistiques economiques generales (divisee
en quatre services s centre de calculi statistiques du commerce

exterieur et interieur; statistiques de la production industrielle

et des transports;.statistiques de la production agricole); v) la
Section de la recherohe economique (divisee en quatre services '

analyse economique; projections; planification; etudes economi-

ques)» Eh outre, la Division assure le controle des centres de
formation des Nations Unies etablis au Caire, a Addis-Abeba, ^

Dar es—Salaam? a Yaounde et a Accra.

£_) La Division du developpement des ressources huraaines, comprenant :
i) la Section du developpement social (divisee en trois services :
vie et institutions ruralesj et habitat rural; protection social©;

analyse sociale); ii) la Section de I1administration publique
(divisee en quatre services : organisation et methodes; admiiaii*-
trations locales; administration financiere; personnel et forma—

tion)$iii) la Section de la main-d'oeuvre et de la formation
(divisee en deux services s main—d'oeuvre; education et forma
tion )„

h) La Division de 1'administration, des conferences et des services
generaux, comprenant : i) la Section du personnel} ii) la Section
des conferences (divisee en quatre services : traduction? edi
tion, reproduction et distribution, central dactylographique);

iii) la Section des finances; iv) la Section des services gene-
raux (divisee en quatre services : voyages et transports, achats
et fournitures, enregistrement et courrier; bStiments et materiel)*

La Division assure egalement le oontrdle de la bibliotheque et

des transmissions.
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B. RESUME DES TRAVAUX

Participation des territoires non autonomes
aux travaux de la Commission

4« A sa huitieme session,, la Commission a adopts* la resolution 15l(VIIl)
sur la representation et la participation a ses travaux des populations
des territoires non autonomes (Sud-Ouest Africain et territoires sous
administration portugaise s Angola, Mozambique et Guinee portugaise). Par
la suite, une disparite a ete constatee entre les textes anglais et fran-
cais du dispositif de la resolution, qui touchait le fond meme de celle-ci
et mettait en question I1exactitude du paragraphe 404 du rapport annuel
de la Commission au Conseil economique et social (i/4354^E/CH.14/393)^
Le Secretaire executif a presente un rapport sur ce point a la quarante-
troisieme session du Conseil economique et social et a demand^ l'autori-
sation d'en presenter un nouveau apres avoir obtenu desEtets membres de
la Commission les precisions necessaires. En vertu de cette declaration,
le Conseil a rerais a sa quarante-cinquieme session toute decision quant a
la .resolution 15l(VIIl). Sur la demande du Secretaire executif, le Conseil-
ler juridique des Nations Unies a etudie cette resolution et la disparite
entre les textes anglais et francais, Le 13 decembre 1967, le Secretaire
executif a appele l'attention des Etats membres de la Commission sur cette
disparite en leur communiquant 1 * opinion emise par le Conseiller juridiquet
On attend les observations des gouvernements.

Planification economj.que et politiques
.■■■■ ■ ■ •

5. - Au cours^de la periode conside^ree, le secrdtariat a realise des ana
lyses et des etudes critiques de la structure, des tendances et des -nris-
cipales politiques caracterisant les plans de developpement africains.,
Les rdsultats -de ces analyses et Etudes ont ete integres dans les diverges
eludes economiques (voir paragraphe 15 ci-dessous) et ont constitue le
point de depart dUnalyses complementaires au sein de diverses divisions
du secretariat, 'Cartaines d1entre elles ont ete elaborees a la demande
des gouvernements des Etats membres ^Projet 1 du programme de travail et
oiedre de prioriijg : Planificatioii du developpement et poliiiiques7c

6. Le secretariat a etabli uri document intitule "Propositions relatives
a la planification agricole interregionale en Afrique" (E/CN.I4/CAP/34)
pour le Qycle d1etudes sur les problemes et les methodes dans le domaine
^Lla planification du developpe1merit agricole :(Addis-Ab€ba, 16 octobre --
7:novembre 1967) organise, sousles auspices de la Fondation allemande
poxa? les pays eh voie de develop'pement et la CEA, par la Division du
developpement agricole Cite/FAQ' (voir egalement le rapport sur 1-agricul-
ture), ■ ' ■ •■■-■■

?• La deuxieme session de la Conference de.s' planificateurs africains
s'est tenue a Addis-Abeba 'M A au 15 decembre 1^67 /S-ojet 6 ; Conference
des planificateurs africain^". 'r
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8. A cette session, assistalent 47 participants representant 25 Etats

membres, outre d.es observateurs de 9 Etats merabres de 1?Organisation des

Nations Unies et de la Republique federale allemande, de 11 organisations

iiitemationales et de l'lnstitut africain de developpement economique et

de planificaticn (XDEP), Les frais de participation de six consultants

recrutes aux Etats-Uiiis, au Canada, en France? au Royaume-Uhi et en Repu
blique federale d'Alloaa^nc avai^i"; etc pris en charge par oes memes pays

9# L'ordre du jour de la Conference comprenait les points suivants :

i) me"thodes d1 identification des projets; ii) donnees de base requises
pour I1identification des projets; iii) controle et execution des plans?
iv) besoins lies a la planificatxon (personnels formation et reoherohe)j
v) election.du Conseil d1administration do l'lnstitut de developpement

economique et de planif ication (rDEP)

10. Les participants ont presente 23 rapports etablis dans leurs pays et
un grand nombre d'autres documents avaient ete elabores par le secreta

riat/ 1'IDEP, I1 OGAM, les institutions specialises et les consultants.

11. Les principales recommandations de la Conference (voir rapport
E/GN. 14/407) portaient sur les questions suivantes % evaluation du poten-

tiel de deVeloppement, execution du plan? aide etrangfere, besoins en per

sonnel qualified creation d3un service consultatif de planification au

s'ein du secretariat, actiyites de l^-liiEtitut africain de developpement ■;=

'-etide planification (IDKP),

12. La troisieme session du Comite des Nations Unies sur■la planifica

tion du developpement cree par le Conseil economique et social (ECOSOC)
se tiendra au siege de la Commission, h, Addis-Abeba, du 29 avril au

10 mai 1968» Le secretariat a «5tnbli, gut les probleaes qu'ifipliquent

I1elaboration et I1execution des plans en Afrique, un document qui sera

pr4sente a la session-'

13. Le secretariat a ontretenu des relations avec des universit4s et

des etabliasements do recherche et a echange avee eux des publications.

11 a d!autre part, au cours de l'annee scolaire I967-I.968, organise a
l!Ecole de service social de l'Universite Halle Selassie Ier, a Addis~Abeba,

des conferences sur la planification sociale dans la planification glo-

bale du developpement= .

14. A la demande du Gouvernement imperial ethiopien, le secretariat a

fourni une assistance technique pour 1'elaboration du troisitme plan .quin-
quennal de developpement, sous la forme de documents portant sur divers

sujets : recommandations sur 1!organisation et les me"thbd.es de la plani-

fication du developpement; suggestions pour I1elaboration d!un manuel des

operations de planification et d*execution du plan; 'suggestions pour

1*elaboration d'un manuel des operations et dos services administratifa

pour la' planification 3 execution et contr&le de toutes les activites du

seoteur public; rapport d'execution sur l'industrie, etc, (voir egalemant
les rapports sur l'agriculture? Igq rassources naturelles, le commeroe,

la main—d'oeuvre et la fonnatxen).
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Etudes economiques . •

15« Parmi les activites permanentes du secretariat figurent l'etude perio—

dique des conditions economiques dans la region et 1'etablissement de rap

ports, bulletins, etc. sur ce sujet a 1'usage des Etats membres ^^Frojet 3 :
Etude sur la situation economique de l'Afrique/- Les projets complemen-
taires suivants ont ete entrepris ou realises s

i) Une Etude des conditions economiques en Afrique 1960-1964 (en ■
deux parties) a ete terminee et presentee en juillet I967 a
l'ECOSOC a sa quarante-troisieme session (e/CN .14/397).

ii) Pour 1967? 1'Etude des conditions economiques en Afrique
(E/CN,14/4O9) est bien avanoee et elle sera presentee a la qua-
rante-cinquieme session de l'ECOSOC en juillet I968.

iii) Les travaux sur le principal projet, qui est lrEtude sur la
situation economique de l'Afrique portant sur les annees 1950-

I964 par sous—region, se poursuivent et de nouveaux progres ont

ete accomplis. La publication des autres volumes (vol. II : ■

Afrique du nordj vol« III : Afrique du centre; vol. IV ; Afrique

de l'est) sera etalee sur 1968,,

16. Les bureaux sous-re"gionaux ont travaille aux etudes economiquee na-

tionales (services consultatifs) /projet tj* Us ont analyst et resume
dans leur rapport au secretariat les reponses des pays au questionnaire

qui leur avait ete adresse". Ces renseignements ont ete utilises pour

I1elaboration des etudes economiques.

17« L© Bulletin economique pour l'Afrique, Vol, VI, No,2, a ete public

au cours du premier trimestre de 1967? le volume VII, Nos 1 et 2, qui

contient sept articles sur 1!industrialisation en Afrique, a ete revise

et sera publie au cours dupremier semestre de 1968 ^Projet 5 • Bulletin
economique pour l'Afrique_

Cooperation economique

18. Le secretariat a poursuivi ses activites dans ce domaine, en mettant
l!accent sur la creation d'un cadre institutionnel de cooperation econo—

mique a l'echelon sous-regional /Projet 8 ; Cooperation sous—regional^",

19» En execution de la resolution 176(VIIl) de la Commission, une reunion
de 12 Etats membres de la sous-region de l'Afrique de l'ouest a ete* convo—

quee a Accra (Ghana) du 27 avril au 4 niai 1967? au cours de laquelle le
projet de protooole d'association de la Communaute economique de l'Afrique

de lfouest envisagee, etabli par le secretariat; a ete adopte et sighe" "le

4 mai 1967 Pa^ les representants dument accredites des Etats membres pre

sents s ,C&te-d*Ivoire, Dahomey, Ghana, Haute-Volta, Liberia, Mali,
Mauritania^ Niger, Nigeria, Senegal? Sierra Leone et Togo, Par la suite,

la Gambie a egalement signe le protocole. Le Conseil des ministres inte—

rimaire s'est ainsi trouve cree. Le secretariat de la Commission avait

e"galement etabli des documents sur le commerce, 1'Industrie, les transports,
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des Nations Unles. L' intention de creer une communaute permanente .■*

de.

l'oueet etabli par in consultant reorute par

SeU 1'Afri^ue (^^4/^/5, a fix* pour but •««£* *
la dommunaute de s'efforcer d'intensifier la cooperation entre Ett
»emtoes dane tous lea domalnes; ii a pris des dispositions P0
fitude i>1ub Bouss^e permette de determiner avec preoision les

Sri St ssssrA'asars-Jr^r
S2S1

au Conseil des miniatree interimaire en au

20, Eh Afriaue de l'est, oonformement au programme de travail adoptfi en
1966 par le Conseil des ministres interimaixe de la oommunaute eoonomique
I rt ie la premise reunion de la Commis^°^°;

6 par le Conseil des ministres
Ie 1'Afrique de rest envisagee, la premise reunion de la
»^ique i^terimaire du Conseil, oomposee de hauts fonotxonnaires
dix Etats signataires, s'est tenue a Addis-Abeba (Ethiopia) du *>
au 4 novembrri967 pour mettre au point les modality d'une ooop^
6oonomiQue entre les membres de la communaute, en attendant que
soit officiellement constituee par voie.de traite, Les Btats memoes .
^vants a^istaient a ,oetf reunion : Burundi, Ethiopie, Kenya, Madagascar,
Malawi, Rwanda, Somalie, Tanzanie et Zambie.

21, Le secretariat de.la Commission, en tant que secretariat provisoire
de la communaut6, a etabli, a 1'occasion de la reunion, un certain nombre
de documents sur le commeroe, la planifioation, la cooperation dans le do-
maine des transports et des communications, le developpement industriel,

?SiSStSe S 1-organisation du secretariat W^^W/^l^k/ll)
reoommandations de la Commission eoonomique interimaire (E/GW.lVWW11^
oui devront etre approuvees par le Conseil des ministres interimaire,
ouvrent la voie a d*importantes decisions qui devront etre prises en vue
L l'harmonisation des politiques des membres de la oommunaute dans divers
domaines. Elles proposent notamment des methodes pratiques qui permet-

ti ie des barrieres commercials au aeui de
domaines. Elles proposent notamment des pq

traient 1!elimination progressive des barrieres commercials au
la oommunaute, tandis que des negociations seraient entreprises, visant a
la creation dWunion douaniere antegrale. La Commission a reoommand^
qu'une premiere conference de negociation soit organisee pour 1 Afnque

de l!est au cours du second semestre de 1968.
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22. Un evenement qui peut etre consid&re comme important etant donne leg
efforts deployss par la Commission pour aider les Etats membres de l'Afrique

de I1 est a cooperer dans les domaines economique et social, est la trans

formation, le ler decembre 1967, de 1'Organisation des services communs de

l'Afrique orientals en line Communaute de l'Afrique orientale. La o^r^mo-

nie inaugurale de la Communaute a eu lieu a Arusha (Tanzanie) et les chefs
dlEtat des pays adjacents aux pays de l'Afrique orientale y avaient ete

invites. L'Empereur Haiie Selassie d'Ethiopie, le President Shermarche

de Somalia et le President Kaunda de Zambie y ont assiste en personne,

aux oStes d;es trois chefs d'Etat de l'Afrique orientale. Le Burundi,
l'Ethiopie-, la Somalie et la Zambie auraient decide" de devenir membres
de la Communaute" de 1'Afrique orientale et il se pourrait que d'autres

pays de la sous-region suivent leur exemple. On espere que des disposi

tions plus souples pourront etre prises a l^venir pour lier la Communaute'

de lfAfrique orientale a I1organisms intefgouvernemental de cooperation
economique que la Commission s'efforce d'etablir pour tous les Etats

membres de la sous-region.. ■

Bureaux sous—regionaux . . ■ . —

23- Les quatre bureaux sous-regionaux de la Commission etablis a Kiiishasa

(Re*publique demccrstique du Congo), Lusaka (Zambie), Niamey (Niger) et
Tanger (Maroc) ont continue d'appuyer les activit^s du secretariat, notam-
ment pour ce qui est de lfelaboration de programmes de cooperation eoono—

mique a l'echelon sous-regional, du rassemblement de renseignements et'de

I1 etude de la situation economique. Us ont egalement facilite* les tra-

vauxrde missions techniques consultatives et particip6 a 1'organisation

destages de formation, de cycles d'etudes'et de conferences tenue dans' '
leurs sous-regions respectives.

24« Le bureau sous-regional de Tanger a collabore etroitement avec le

Comite permanent consultatif maghrebin, etablissant, a la demande de oelui-oi,

diverses etudes et rassemblant des donnees dTinteret sous-regional. Les'

etudes euivantes ont ete" realisees :

i) .La forme et le cadre institutionnel de I1 integration eoonomiqlie
du Maghreb 1 - . ^7'

, ii) Propositions en vu,e de la cooperation economique en Afrlque du;
nqrd; ..

. iii) Evolution des echangee visibles et du. commerce exterieur de Cha-
cun des pays de la sous-region; .'

■. ^

- iv) Estimation du montant de la formation de capital jusqu''en 1980'
et sa repartition par grands secteurs economiques;

v) Evaluation des besoins et possibilites de formation des cadres l
jusqu' en 1980;

vi) Tableaux macro—economiques sur les six pays de la sous—region
/servant de base aux projections economiques (1964^-1980) pour
la carte industrielle de l'Afrique du nord_/;
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vii) Donnees historiques sur la structure macro-economique et le de-

veloppsment de la sous-region 5

viii) Tableaux contenant des projections jusqu'en 198O pour les indus
tries extractives^ les metaux non ferreux, 1'imprimerie, l'edi-

tion et les industries annexes, la construction navale et l'elec-

tricite, le gaz et lez eaux pour le Karoo, 1'Algerie* la Tunisie

et la Libyeg

ix) Demande de produits industriels des pays du Maghreb;

x) Inventaire des industries privees et publiques £ Projet 15 a) :
Inventaire des industries africaines _/.

25. &i 1968, le bureau sous-regional de Tanger se propose de rEaliser
notamment i) une etude sur la planif ication economique du developpement

et l!exe*cution du planf xi) une etude des politiques de reforme agraire

dans lee pays de la sous-region n

26. Le bureau sous-regional de Lusaka s'est consacre a la mise au point

de niesures de liberation des echanges en Afrique de l'est et a egalement

partioipe a la preparation de la documentation destinee a la premiere

reunion de la Commission eoonomique interimaire de la Communaute' Economique

de l'Afrique de l'est proposee qui s'est tenue en octobre et novembre 1967
/"a savoir : L1expansion des echanges en Afrique de l'est t schema d'un
programme d1action - Premiere partie - La preparation et V organisation

des ne"gociations commerciales prealables S 1* etablissement d'un marche"
oommun (E/CEN.I4/EA/EC/2), et partie II - Creation d'un marche commun en

Afrique de 1'est (l/CU.14/EA/EC/2/Addol)3 la cooperation eoonomioue en

Afrique de l'est, Planification et politique (E/GN.14/EA/ec/3)_7-

27. Dans le domaine des transports, des relations ont ete entretenues

avec l'ambassade des Etats--Unis a Lusaka au sujet de l'avancement de l!etude
sur les transports en Afrique moyenne entroprise par 1'Institut de reoherche

de Stanford* Tous les gouvernements interessee ayant maintenant donn6

leur accord, les travaux ont pu cornmencern

28t Le bureau sous-regional de Kinshasa, en collaboration avec l'Institut

de recherob.es economiques et sooiales"{lRES) a_presque termiue I1 Etude sur
la situation Economique en Afrique du centre j_ voir Egalement paragraphe.

15 iii) ci-dessus/.

29» Le bureau a termine un inventaire des industries de la sous-region

ainsi qu'un inventaire des organismes de promotion Industrielle ;ei; a fait
avancer les dispositions touchant ce domaine? notamraent l!etablissement

du oentr© devaluation et de preparation des projets industriels de Kinshasa.

II a entrepris les travaux preparatoires a la creation d'un centre de pro

motion industrielle dans des pays de l'UDEAC, a Brazzaville, a la suite de

la decision prise par les chefs deB Etats merabres de l'UDEAC. II a pris

Egalement des mesures utiles en favour de la petite Industrie. Le bureau
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a oollabore avec divers experts qyi se sont rendus en Afrique du centre

et a participe a la redaction des etudes sectorielles qui serviront de

base a I1etude sur 1'harmonisation des industries dans la sous-region,

que dirigera I1 IRES..

30. Le "bureau a contribue £ l'etude de 1'IEES sur la cooperation instau—

re*e en Afrique du centre pour les questions cionetaires et comraerciales.

31. II a egalement contribue a dresser 1!inventaire, en cours, des ins

titutions de recherche et de formation scientifiques ainsi qu'a la repar

tition et a la selection des candidats pour les bourses accordees aux

citoyens de la Republique democratique du Congoo Le bureau a egalement

collabore regulierement avec le bureau du PNUD 'a Kinshasa et aveo les

services gouvernementaux competents pour etablir le programme de l'assis—

tance technique presente par la Republique democratique du Congo. Des

services consultatifs continuent d'etre fournis aux gouvernements de la

sous-r4gion dans le domaine de la comptabilite budgetaire et publique.

32. Aucun progres n'a marque la question vitale de l'elargissement de la

cooperation e"conomique entre l'UDEAC et la Rspublique democratique du

Congo, depuis la reunion de 1966 sur la cooperation economique sous-regio-

nale qui s'est tenue a Bill

33« Le bureau sous-regional de Hiamey a communique au siege de la Com

mission des informations sur les besoins particuliers des pays de la sous-

region en assistance technique, et a en outre continue de resserrer les

relations etablies avec les organismes intergouvernementaux existant dans

la sous-region (notamment les commissions pour la mise en valeur des

bassins fluviaux); il a d'autre part prete son concours a des Etats membres
et au Conseil de 1'Entente pour une experience directe de commercialisation

de la viande entre le Niger, la Haute-Volta et le Ghana. Des services oon-

sultatifs ont ete fournis au Gouvernement du Niger pour la redaction de

demandee d1assistance a la PAO et au Programme alimentaire mondial,

34, Le Gouvernement a recu une aide pour la preparation de ses comptes

nationaux, la formation de cadres moyens et la revision du plan quadrien—

nal de developpemento Le Centre consultatif pilote des petites industries,

cree" par la Commission a Niamey, eet en progres» II a dresse un repertoire

des industries de la sous-region /"projet 15 a)_J^ et des mesuree sont prises
en vue de la coordination des activites du centre avec celles de l'CWUDI

et du PNUDO Le bureau s'est efforce d'amener les gouvernements a appliquer

les recommandations des missions allemande et frangaise sur 1'integration

des systemes de transport de la sous-regiona En ce qui concerne la monnaie

et les finances, le bureau a entrepris un recensement des legislations

des pays de la sous-region en matiere d'investissement. Des projets de

re"forme de la fonction publique au Niger? en Haute-Volta, en Mauritania

et au Mali ont, d'autre part, retenu son attention. II a enfin participe

a I1 organisation des reunions consacrees a la creation de la communaute*

6-aonomique de l'Afrique de l'ouest envisagee.
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Commerce exterieur

35, Comme au cours des annees precedentes, les activites de la Commission

en oe domaine ont ete consacrees, dans la periode consideree, au commerce

exte"rieur de l'Afrique aussi bien qu'aux echanges intra-africains«

36, Eh ce qui concerne le commerce, exterieur /""projet 10 b) s Perspectives
dfaugmentation des echanges entre pays africains et non africains J, ■■ le
secretariat a poursuivi trois etudes sur les sujets suivants s i) perspec
tives d!augmentation des echanges entre 1'Afrique et les pays a Soonomie

planifiee; ii) perspectives d1augmentation des echanges entre l^Afrique et

1'Aeie; iii). perspectives d1augmentation des exportations de 1'Afrique vers

l!Europe de 1'ouest. La premiere doit etre terminee vers le milieu de 1968.
II existe deja un avant-projet de la deuxi^mes celui-ci sera deVeloppe et

on prevoit qiie I1 etude sera achevee a la fin de 1968, Pour ce qui est de

la troisieme, les travaux realises permettront sous peu l'etahlissement

d*un avant-projet et on compte qu'elle sera egalement terminee vers la fiji

de 1968, Enfin, l'Universite de Strathclyde (Ecosse) a entrepris une etude
des perspectives d1augmentation des exportations de l'Afrique vers l'Amerique

du Hord. L'avant-projet doit etre adresse au secretariat pour observations

au cours du premier semestre de 1968; l'etude doit etre terminee a la fin

de l'annee.

37, Le secretariat a etabli les chapitres sur Involution du commerce

exterieur de l'Afrique pour !TEtude des conditions economiques en Afrique

1960-1964 (e/GH.14/397) et pour 1'Etude des conditions economiques en

Afrique 1967 (1/CET0I4/409) j il a egalement prete son concours pour la re

daction d'un certain nombre d'autres. chapitres ^projet 9 '• Etude du com
merce exterieur_7\, D'autrc-, part? t.u titre du meme projet, le numero 17
de l'Apercu du commerce exberieur a ete mis au point et doit etre publie

en 1968, Une partie des elements du Ko 18 ont ete rassembles et la redac

tion doit en etre achevee en janvier-fevrier 8

38. La preparation de la deuxifeme session de la Conference des Nations

Uhies sur le commerce et 1© developpements qui doit se tenir a la

Nouvelle-Delhi du ler fevrier au 25 mars? a represer.te l'essentiel des

aotivites du secretariat dans le domaine des eohanges exterieurs de .

l'Afrique* Un document sur Involution recente du commerce exterieur de

l'Afrique a ete presente a la reunion preparatoixe de la CNUCED II tenue

par le groupe africain du 6 au 7 octobre 1967 a Alger, prealablement a

la Reunion ministerielle du Groupe des soixant^-dix-sept (.10-25 octobre).
Le secretariat a egalement prete ses services h. oetfce reunion.

39. Le document elabore pour la reunion d!Alger a ete considerablement

.xteveloppe" pour etre presente § la deuxieme session de la Conference des

Nations Unies eur■le commerce et le deVeloppement. II contenait un cha-

pitre sur Involution generale recente des exportations et des importa

tions de 1'Afrique, suivi de deux autres sur les exportations de produits
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primaires et les expectations de demi—produits ©t d'articles manufactures

d© l'Afrique (E/GEJ.I4/UNCTAI), Il/l), Qnt ete ©"galement soumis a la CNUCED II
dee documents traitant dee sujets suivants ! obstacles tarifaires et autres

pour oertains produits dont 1'exportation presente un interet pour l'Afrique

(1/CK.14/UIJCTAD Il/2) 5 cooperation internationale pour le financement du
oommeroe et du developpement (E/GN,14/t)NCTAD Il/3); cooperation economi-
aue en Afrique (J/CJI.I4/UNCTAD/11/4); ainsi qu'une Note consultative
(^CN.14/UNCTAD Il/5)» Le secretariat a egalement prete ses services au
group© africain assistant a la reunion de la Nouvelle-Delhi.

40» Pour oe qui est des echanges intra-africains /"projet 10 a) : Pers-
pectives d!augmentation des echanges entr© pays africains^/, des documents
ont e"te" etablis pour des reunions sur la cooperation eeonomique en Afrique

de l'est e.t ©n Afrique d© 1'ouest,

41* Eh ce qui concerne l'Afrique de l'est, un document sur l'expansion

des ©changes dans la sous-region, presentant le schema d'un programma

d'action (£/CN,14/EA/EC/2 et Add.l) a e"te r^dige pour la premiere reunion
d.e la Commission ©conomique interimaire de la Communaute 4conomique de

l'Afrique de l'est envisages, qui s'est tenue a Addis-Ab^ba du 30 octobre

au 4 novembr© 1967 (E/Gtr,14/EA/EC/ll), La premiere parti© du document
portait sur la preparation et I1organisation des negociations oommerciales

prealables a l'etablissement d'un marche commun, et contenait en annexe

des informations sur les tarifs douaniers et les restrictions autres que

-tarifaires dans la sous-rregion de l'Afrique de I1 est5 les oaracteristiqUes

actuelles de la production industrielle dans la sous-region; le r^soa^Aes

©changes dans la sous-region5 ainsi qu© des modeles de listes de demancLos

et d'offres ©t de listes de concessions tarifaires. La parti© II avait

pour sujet la creation d'un marche commun en Afrique de I1est, notamment

les arrangements provisoires en faveur d©s industries sou.s-r6gionales et

multinationales, les decisions politiques fondamentales relevant des gou—

vernements, les elements a envisager dans un traite portant creation d'un ■

marohe commun, 1'harmonisation dee autres politiques gouvernementales, les

mesures compensatoites en faveur des partenaires moins developpes ©t les

institutions.

42. Pour l'Afrique de l'ouest, une etude preliiainaire avait et© presentee

a la Reunion sous-regionale sur la cooperation eoonomique en Afrique d©

li:6tiest, tsnue a Niamey du 10 au 22 octobre 19665 ©lie contenait une list©

de produits suscaptibles de faxre 1'objet d'echanges accrue en Afrique de

l'ouest (E/CN.I4/WA/ECOP/3). I)ans le prolongement de oes travaux, un autr©
document avait ete soumis a la Conference sous-regionale sur la cooperation

©oonomique en Afrique de l'ouest tenue a Accra du 27 avril au 4 mai 1967

(voir rapport £/C3J.14/399)? sur un projet d'etud© sur les ©changes d© •
1'Afriqu© de l'ouest (E/GK.I4/WA/ECOP/7). 'Un document intitule "Proposi
tions pre"liminaires sur les possibilites de liberalisation des ^changes

oommerciaux et des paiements dans l'Afrique d© l'ouest" (Ej/CEU14/WA/EC/2)
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a ete presente a la premiere reunion du Conseil des ministres interimaire

en vue de la creation d'une comraunaute economique de l'Afrique de l'ouest,
tenue a Dakar du 21 au 24 novembre 1967,

43*. Comme chaque annee depuis 1962, deux cours mixtes CEil/GATT, de for-
mation en commerce exterieur et en politique commerciale, destines a des

fonctionnaires africains francophones et anglophones ont eu lieu respec-
tivement a Dakar et a Lusaka au cours du dernier trimestre de 1967.

Questions douanieres

44* Si matiere douaniere, le programme de normalisation des tarifs dans
l'ensemble de la region etant presque termine, 1'accent a ete mis sur le
rassemblement des donnees tarifaires necessaires a I1expansion des echanges
sous-regionaux. Les seuls pays qui n'aient pas encore pris de mesures

pour adopter une nomenclature tarifaire normalisse sont la Somalie et la

Zambie. En fait, le programme de travail de 1967--I968 a e"te en grande
partie oonsaore & la mise en pratique de la normalisation. En particulier,
il a fallu completer 1'etude des courants commerciaux au sein de la sous-
region de l'Afrique de l'est en fournissant des donnees tarifaires compa-
rables sur les marohandises echangees entre les membres de la communaute1 ■:
eoonomique de l'Afrique de l'est envisagee. On a propose, en premiere,

etape,. .pour 1'expansion des eohanges au sein de la sous-region, une serie

de negociations commerciales en vue de la reduotion des tarifs appliques
par les membres entre eux, dans les limites de contingents douaniers. Eh
consequence, on a entrepris de recueillir des donnees sur les droits impo-
Bes par Ips pays sur les produits qui feront l'objet de ces negociations

commeroiales, et pour lesquels il conviendra ulterieurement d'etablir un
tarif exterieur commune

45. La portee des etudes douanieres a du etre etendue aux effets sur les
expectations africaines a I1exterieur de la region des concessions octroyees
par les.. quatre principaux marches (Etats-ITnis, Communaute economique euro- .
p^enne, Boyaume-Ifci et Japon) au titre des negooiations Kennedy. Cette
^tude se pr&sente sous la forme de tableaux detailles indiquant les droits-, .
de douana imposes dans oes quatre marches, avant et apres les ne*goc±aticns
Kennedy, sur la plupart des produits offrant un interet immediat ou poten-
tiel pour le commerce d1exportation de l'Afrique (E/CK.14/UNCTAD Il/2).
Ces informations ont pour objet de faciliter les negooiations des pays ■
membres de la .Commission eoonomique pour l'Afrique, et toutes autres mesures
qu'ils pourraient prendre en oe qui conceme les produits presentant pour
eux un interSt particulier />rojet 89 : Etudes, administration et formation
en matiere douaniere_/.



l/CB. 14/413
Page 14

Industrie

Tendances gene'rales

f' ^! taUX de f-°1BEa-°e de la production industrielle s'est maintenu,
dans la.wgion, a un niveau eleve enire 1955 et 1966 mais en 196? ™u»-
s'est trouve reduit dans pluaWa payB en raison de facteurs d'ordre so
cial et Politiaue. Un ohapitre sai- les principals caracteristiques de
de™^ de.1Ilaa«8trialiBa!:i<«-«> "-*- a ete redige dl^
dea conditions eoonoimiaueg_a^Afrique 19_6O-1964 (VOf /

la prochaine Etude des
,.14/409). ~

i! *°fflaln!l?1.d^l0PP«'»t Ja^ustrial, le secretariat a pour-
f fell^nalI-« a:e ^abilifce entrepriseo anterieurement en

°w? e* e".^i^e du .entre, oonfoxwrnent a la resolution
H, ie laCommissiLon, Los elements inopuies siirvenus au. Moyen-
c^ S™ f ^ Progres, »airi on e3per,e que vers le milieu de I968,
on aura termine une soixantalaa dss.studer3 Antfeeosant lss principaux sec-
teurs industriels. Des etudes pillB cu ,oinB approfondies 3^^!^
en cours portant sur leu transports, 1'energie et d'autres doiaaLes lies -
a Industrialisation, D9 meEe gue oeHos nui avaient ete precede^ent -
oannore.8 a l'A&igue de 1'eat ot de l-ouest, lee etudes iidustriS
oonppendpont notanment une ana^rsa dos marches aiiatante et de leurs ten-

^^lX^+I^H?'10? d° i£ cteuc1i^« induEtri.ils presente, un expose
v !S- mplan"Catl°n ^UBtrlelle, a court et a long terme, . .
°eTflns VW dant ls °n^« ^ marches nationaux, multinatio-

^ dSS pr°Jec^io^ d8 la demande ju^u'en 198O :
ion dds progranimes de developpement. industriel/,.: •■

48. Une 4tude siir l'harmonieation d33 induetrieo, fondee en partie-but
lee conclusions des etudes prelizrfcaiz-es de viaW.lite ooncernant l-Africue-
de l'ouest et en partly eur les modifNations aui y ont ete apportees, doit

^ollT11186 Sn ^U 1968' L'"ad3> SlEbOT6F ^ llaide d^ technics
^«ST^T! -f608"*6.™8 "^'-'ode' Possible d-harmonisation du deVelop-
llr f ," Afnque do l'oueB.6, oompto t«u des relations entre
industries et de la necessity di- parvsclr a un equilibre des echanges au .

U^Qffl ila--rUS^e^On- .Le* ^^"ai8 de I'etude doivent etre presentes
^ vfSL? TC^ de^minlst^s pterimaire de la coimnunaute economique
£« «f ^ /'^ onvi^sae,: cu ^ un. organisms subsidiaire approprie.
Des aissioirs ont ete constitueeo, avec l'aide tschniquo et finanoiere de
gouyemements donateurs, pour- rialiser' desetudes sur oette quStion en
™aldU °°rd.eV" Afriq"6 ^■°^^»^odet 14 s Harmonisation des ,■
programmeB de developpement industriol 77

49. Le secretariat a prie leo dispositions voulues avec des Etats membree
et avec im bureau d'etudos ciont les services lui ont ete fournis par le
Hoyaume-ttii, pour que soit entraprisa, au debut de 1968, une etude preli-
ma^aire de vxabilite touohaat 1-^antaticm, but le plan ^ter^sous-re'gi
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d1industries de pre--Ca^i-^t:'.o.i c^ cv.vT~.~er. on cuivre. II donne ainci

suite a la demands formulae par lee participants a la Reunion sous-regio-

nale sur la cooperation eopno&iouo en Afrique d9 I'est. tenue a Lusaka

en 1965 (^C2Jr 1^/246« para^rr^he p) /"projat 14 s Harmonisation des pro
grammes de devel'cppe^ent- Ijdnsjtriel rfc pro jet 8 ? Cooperation economique

sous-regionale_J,

50. Le bureau sous-regional de Kinshasa a acheve I'inventaire des indus

tries implantesrs 3n Africv.a cUi centre* ?o\n- Xes autres sous-regions,

l'inventaire est; plus ru moins avanca, jcais on sspere que dans deux

d'entre elles, il sexa asLovs e-i 1968 / Projet 15 a) : Jnvontaire des in
dustries afrioaanes^/.

51. A la suite do la Conferonco d'induatriels et de financiers tenue 'en

janvier 1967, et conformoment a la resolution 152(VIll) de la Consmission,
le secretariat a terrains une etude sur 1?. creation ds centros nraltinatio-

naux de promotion industriella. L'6 Lii^.e porte notaiament sur los points

suivants : conditions proprys a uno propiotion industriell9 multinationalej

fonctions, fonctionncmeni; et organisation det; centres; statute, personnel,

emplacement et financeraerts relations entro les centres multinationaux et

les centres naticnaux et autres org^nismesj dont les conseils des ministros

des communautes 6coiaom.iq.UdG scu^-vt^^onfales envisageesy liaison avec les

centres d1information industrielle deu pays industrialists. L1etude doit

etre presentee a la Conference sur lfinduatrie et les fin-anoss' qui doit"

se tenir a Addis-A"be^a du 25 an 27 mars 1968, conformement a la resolu

tion 154(VIIl) de la Commission. Parm.l les participants a cette reunion,

on comptera des ropresentants d-^s Etats membres de la Commi33iona des

ohambres de commerce et il: Industrie afrioainesj et de diverses institutions

et organisations intornatioiiales, ainsi q.us des .ijidustriels et dee finan

ciers des j»ars .-mdUE;trial?^e? /"Prooet 15 b) • Mesures en favour du d^ve-
loppement industriel? projet 16 : Mesuren on faveur des institutions de

developpement industrials/o

52» Le secretariat a noupaore une Eittcntion croisaante au doraaine des

petites industries, liien qu^ I'exigu^t^ dec rQseouroe3 ait freine les

progreso Le centre sou-^^d/^.on?.!! ooncv.Xtati.f *cn pe+.ites industries, re—

cemment cr^e a Niamey? F^occu.pe act-uellemont do reperer dee pro jets et de

faire des etudes prelimin-aires de viabilite dans trois pays ouest-africains.

Plusieurs projets d1 implantation de petites ijadustries ont ete provisoire-

ment d^finis et le secretariat & aide certains gouvernementa, a leur

demande, a formuler des pro.jats.- Le centre a fait une proposition touohant

la oreation d!un organismo de developpement dos petites industries qui a

^t6 soumise a l'examen du Gouvornoment du Niger, pour insertion dans le

plan annuol* En margo de ses acti^tes, le centre a pu utilement decouvrir

quelques Africains capable^ ^Jjriori_ de dovonir chefs d1 entreprises. Entre

temps, un pays donateur a offert das sorvicec d1experts, du materiel, et

une "bourse pour un fonctionn&ire de. la CommiGaion en vue d'etoffer les

moyens du centre. Des negociations ooni; aotuellement en cours en vue d'ob-

tenir de l'CSTUDI lraide financxere supplementa ire qui parmettrait d'accepter
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oes offres et de faire du centre consultatif un instrument reellement effi-

oace. projet 17 s Petites et moyenne3 entreprises, domaines industriels/.

53« A la demande du Guuvernoir.fcnt de la Republique democratique du Congo,

une mission industrielle de deux mombres s'est rendue a Kinshasa en fe"vrier

1967 pour conseiller le Gouvernement sur la creation de petites industries

par des chefs d1entreprises congoiain. Une assistance analogue a ete four-

nie au Gouvernement imperial ethiopien au eujet de la mise en place de pe

tites industries et une liste des industries qui sembleraient a premiere

vue viables a ete etablie<, /"Projet 17 : Petites et moyennes entreprises,
domaines industriels__/0

54* Au oours de l'annee considered, le secretariat a fourni une assistance

technique a plusieurs Etats mernbres dans divers domaines, outre celui des

petites industries, notamment les suivants s renderaent du secteur de la

construction, siderurgie, examen critique de projets dans le groups des

industries ohimiques, et possibilites de decentralisation dans le tissage

me"canique. La RAU, 1'Ethiopie et le Dahomey ont beneficie de cette assis

tance. Le secretariat a d'autre part Gtabli pour la Republique democra-

tique du Congo un plan pour la creation d'un organisme oharg^ de l'^labo—

ration et de 1'evaluation de projets industriels.

Exportation de produits manufactures

35* La Commission a collabore avec la (3TUCED a une etude des possibility

d1 exportation des demi-produits et des produits manufacture's de oertains

pays africains, qui se poursuit. La.Cote-d1Ivoire et le Maroc ont 6t^ Stu

dies en 1967» Le secretariat a d'autre part realise une e'tude pre"limi—

naire sur la situation industrielle qui conditionne les echanges en Afrique

de l!est, pour essayer de determiner I'utilit4 de quelques industries

manufacturiferes eesentielles qui joueraient, des le debut, un r&le dans

I1expansion des echanges de la sous-region. Les pays englobes dans cette

etude preliminaire sont 1'Ethiopie, le Kenya, le Malawi, l'Ouganda, la

Tanzanie et la Zambie /"Projet 10 ; Etude des echanges ^

56. Un groupe consultatif CEA/FAO sur le developpement des industries
forestifcres en Afrique a ete constitue au second semestre de 1967*

Ressources naturelles

ResBQurees hydrauliques

57» L© secretariat a commence les pre"paratifs en vue d'une reunion inter-

.organismes sur les problemes de la main-d'oeuvre dans le domaine de la mise

en valeur des ressources hydrauliques en Afrique ^Projet 34 » Enquete sur
la main-d'oeuvre dans le donaine des ressources bydrauliques_/.
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58. IIa fait le neoessaire pour connaltre l'opinion des gouvernements
est-africains au sujet de I1 institut de mise en :valeur des ressources hy
drauliques propose pour la sous-region. L'UNESCO a ete pressentie pour

prSter son concours, /"Projet 36 : Creation en Afrique de l'est d'un ms-
titut de mise en valeur des ressources hydrauliques_/.

59. Grace a la collaboration du Bureau de la cooperation technique (BCT)
et du Gouvemement des Etats-Unis? des fonctionnaires charges de la raise
en valeur des bassins fluviaux dans des pays d'Afrique de 1'ouest ont pu
effectuer un voyage dletudes aux Etats-Unis* Des fonctionnaires du Cameroun,
du Dahomey, de la Haute-Volta, du Mali, du Niger, du Nigeria, du Senegal,
du Tchad et du Togo, ainsi que des representants des commissions des bas
sins du Niger et du Tchad ont visite les grands organismes et les princi-
paux projets de mise en valeur des ressources hydrauliques dans les Etats
Buivants : Tennessee, Texas, Californie, Oregon, Washington et Colorado.
Un voyage analogue sera organise en 1968 pour des fonctionnaires de 1'Afrique

de lfest /~Projet 35 : Bourses et voyages d1 etudes^/o

60. En cooperation avec I1 Organisation meteorologique mondiale, un cours
de formation a l'emploi des instruments hydrometeorologiques, a 1'applica
tion des methodes d1observation et a la creation d'un reseau hydrometec-

rologique cii -'JTi'ici-- a oto organise a Addis-Abeba du 2 au 20 octobre 1967.
II a ete suivi par 36 participants de 20 pays membres £ Projet 38 » Stage

d1 etudes r6gional_/o

61. Un accord bilateral d'assistance a ete obtenu pour une etude de la
navigabilite du Niger entre Tossaye (Mali) et Kainji (Nigeria). Les pays
interesses sent les Pays-Bas, le Dahomey5 le Mali, le Niger et le Nigeria,
les quatre derniers etant membres de la Commission du Niger £ Projet 33 s
Amenagement des bassins fluviaux internationauxy.' Le conseiller regio

nal en ressources hydrauliques a aide le Ministere e"thiopien de la plani-
fioation a rediger, pour le troisi'eme Plan de developpement de. I1 Ethiopia,
la partie consacree a la mise en valeur des ressources hydrauliques, 1 eva
luation des projets proposes et 1'amelioration des institutions consacrees

a oe domains, II a egaloment aide le Gouvernement du Soudan a prSparer de
nouvelles mesures pour I1exploitation das lacs reservoirs du Nil.

Ehergie

62. Le secretariat s'est principalement attache a terminer des e*tudies sur
les ressouroes sous-regionales de oombustible et d'energie en yue d'une
utilisation plus rationnelle sur le plan multinational. Un rapport sur

la possibility d1interconnecter les reseaux electriques des six pays d Afriquo
du nord a 6te remis aux gouvernements interesses en 1967« Un projet ana
logue interessant le Ghana3 le Togo et le Dahomey, entrepris par la Banque
afrioaine de developpement, a .main-tenant atteint le stade des negociations
en vue du financement. Des etudes sur la situation de l'energie dans cha-
cun dea six pays de l'Afrique du centre ont ete publiees (E/CN.14/EP/30
et 31) et une reunion intergouvemementale est prevue a Brazzaville
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ran ayil 1968 pour etudier les possibilites de. raise en valeur et d'exploi-

tation en oomraun /_ Pro jet 22 t>) : Mesures tendant a favoriser l'exploita-

tion a -1'echelon des. sous-regions et a oelui de la region do toutes les

formes d'energie^/« . ,

63* On a mis au point et soumis aux Etats membres InterBases le rapport

d'une mission que le Conseiller regional en ener^ie electrique a entreprise

en 1966 dans huit pays pour etudier les possibilites de cooperation multi

nationals dans l'utilisation de l'energie. Une etude preliminaire a et©

faite egalement sue les possibilitys d'exploitation a grande echelle du

gaz methane contenu dans le lac Kivu (Rwanda/Congo) et un rapport a ete"
soumis aux gouvernements interesses sur d'autres mesures qui pourraient

etre prises pour mener une etude de viabiliteo Ehfin, le rapport d'une-
autre etude preliminaire sur la possibility de creer un seul grand,projet

hydro-~e*leotrique pour' satisfaire les besoins en energie de la ceinture du

cuivre du Katanga? a 4te presente a l'examen des Etats membres interesses.

64. On a fait une etude preliminaire des possibility d'agrandir, grSoe
a la participation du Rwanda, de la Republique democratique du Congo et

du Burundi, la centrale existante de Mururu sur le fleuve Ruzizi, pour -

desseryir les besoins grandissants en energie des pays membres voisinsV

65, Le secretariat a present©* un document a la Conference sur la coope

ration economise qui s'est tenue a Accra du 27 avril au 4 niai 1967
(E/CN.14/wi/EC0p/l0/Revcl) q.ui contient des propositions detaillees tou-
chant la creation d'un organisme intergouvemeraental consacre aux pi*o-

blemes energetiques en Afrique de l'ouest et un projet de programme de

travail dans ce domaine (voir Rapport E/Cft.14/399) £^°0^ 8 - section D
Cooperation gconomique BOUB^regionale_/e

66. Des preparatifs sont en coiirs pour la redaction en 1968 d'une Stude sur

les besoins en main-d'oeuvre et les moyens de formation, aux niveaux sup^-
rieurs et intermediaireE? en particulier dans le domaine de 1'exploitation

de l'energie petroli^re et electrique /"Projet 24 : Etude de la main-
d'oeuvre dans le domains de l'energie^A

Mineraux

67* Le secretariat a poursuivi.la collecte et la diffusion de renseigne-

ments sur les ressources minerales dans le Bulletin des ressources natu-
relles; il a continue ses etudes sur les tendances du commerce mondial et
regional des mineraux, Un rapport sur les industries extractives africaines

a ete" publie dans 1'Etude des conditions economiques en Afrique 1967
(E/Of.14/409) 2TPr0Jet 49 : Rassemblement et diffusion de renseignements_y.

68, Une ^tude sur les besoins et les disponibilites en main-d'oeuvre. dans

15 pays africains, et sur les moyens d'enseignement et de formation
offerts dans le domaine des industries minerales et de la gdologie a
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realisee avec I1aide de consultants fournis par I'UHBSCO et les Etats-Unis.
Une fois termine, le projet de rapport sera adresse aux gouvernements inte-

resses pour observations et suite a donner ^"Projet 51 * Etude sur la
main-d'oeuvre dans les domaines de la geologie et de la mise en valeur des

ressources minerales_y. ;

69. Dans le cadre de cette etude, une enquete preliminaire a egalement

ete organises en vue de la creation eventuelle d'un ouj>lusieurs centres

re*gionaux de raise en valeur des ressources minerales £Projet 52 ; Creation

de centres regionaux de mise en valeur des ressources minerales_y et de

centres d'enseignement superieur et de formation dans les domaines de la
ge"ologie, des mines et de la technique des mineraux /Projet 51 * Etude
but la main-d'oeuvre dans les domaines de la geologie et de la mise en

valeur dee ressources minerales_/.

70. Un Cycle d'etudes sur les metaux et mineraux nouveaux, destine a des

fonctionnaires superieurs charges de la mise en valeur des ressouroes mine-

rales, s'est tenu a Addis-Abeba du 5 au 10 fevrier 1968, Le Qycle d'etudes

a traite des metaux et mineraux rares ci-apres q.ui, ces dernieres annees,

ont pris une grande importance pour la mise au point de techniques nouvelles

dans le domaine des sciences nucleaires, spatiales et eleotroniques. :

beryllium, cesium, columbioa, germanium, hafnium, tantale, titane, yttriiun,

zirconium et terres rares. L'Afrique produit un grand nombre de ces mine

raux et represente une source importante d'approvisionnement. Pour des

raisons d'ordre financier, 12 pay.e membres seulement participaient au

Circle d'etudes. Des consultants du Royaume-Uni, de 1'URSS, des Etats-Unis
et de la Prance ont traite respeotivement les sujets suivants % l) geologie,
prospection et estimation de quelques-uns des mineraux; 2) extraction,
traitement et purification; 3) aspects techniques et utilisations? 4) pro
duction, demande et perspectives commercialese Les participants ont pre

sents des documents sur les ressouroes et la production de leurs pays res-

pectifs /"Projet 53 t Cycle d'etudes sur les metaux et mineraux nouveaux_/.

71. Eh prevision d'un oolloque but les politiques et la legislation mi-

nieres, le secretariat rassemble des donnees pour une etude des accords
relatifs a la prospection et a lfexploitation du petrole et du gaz naturel

/"Projet 55 t C^cle d'etudes sur lee politiques et la legislation minieres_y.

Leves et cartes

12% Dans le domaine des leves et des eartes, la Commission a'est princi-

palement arretee, & sa huitieme evasion, aux moyens de relever le niveau

technique des services nationaux et elle avait en particulier, dans pa

resolution l64(VIIl), prie le Secretaire execsutif d'acceXerer notamment

la creation des. centres suivants : a) oentres regionaux de formation aux
techniques des levels aeriens /"Projet 42J\ t) oentres op£WBuns de services
specialises en topographie et car-tograpliw £Proj©t 43_/J o) centre com-
plet de yecherehe sur les levee seriens /Projet t\J% En exeoution de
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oette resolution? le secretariat a adrcoce le rapport de la mission envoyee

dans les pays qui avaient officiellement propose d'accueillir lee centres

regionaux de formation et les centres communs de services specialises, a

tous les membres et meinbres associes de la Commission afin qu'ils puissent

l'etudier avant que soit convoquee en 1968 une reunion des gouvernements

interesses. Cette reunion devrait permettre aux gouvernements de se mettre

d'accord sur 1'emplacement, les projets de chartes et d'accords intergou-
vernementaux pcrtant creation des centres, ainsi que sur la^nattjre et ^impor

tance de la contribution qu'ils sont disposes a apporter a I1installation

et au fonctionnement des centres,. tfei aide-memoire relatif a la creation

du centre complet de recherche sur les leves aeriens a ete redige et ser-

vira de document de travail dans les echanges de vues avec les brganismes
nationaux et intemationaux interesses* , '

73« Des preparatifs sont en cours pour- convoquer, en 1968 le groupe de

travail sur l'etude et la gestion des ressouroes naturelles. II passera

en revue lefi besoins des pays africains pour la mise e:: valeur de ces

ressouroes et examiLnera leu mesurts propres a y repondre,, II traitera

aussi de.trois'projets inscrits au programme de travail I967-I968 et que

la Commission a apprpuves, a pavoir'-; projet 21 s Institut charg4 de

1'inventaire et de la gestion deti ree$ouroes naturelles; projet 45 c) :

Qy-cles dr6tudee sur les fee?Tio^^'Pa^^ogr^phiques"de base eh vue de1 la:
: mise* en valeur des ressourees;'pro je t 46 'rMwiior, d'un groiipe d1 experts
de'la cartographiG regionale.-. ■ '*■ ■■'■■■ ■■.■..■ . .:.,.

74» Un expert, s'est rendusn Ilepublique du. Congo s en Republique democra-

tique.du Cofcgo et au Soudan au ccurs; de l^annee et a aide les fonctionnaires
intereoses a' ineftro an" po;liit do's plan's'p'oib? le releveinent du niveau tech

nique de leurs servricss cartograpn'l^ues'en fonction des besoins du deve-

-loppement. Le ConBSillor r:'^;>.\-l~ "vrartcgraphie doit se rendre, en

^Republique centrafricainfe et au Tchad au cours du premier semestre de 1968,
dans'le meme dessoin^ ■■ .■■'*--■"■■■- . ■ ,. ,

75, . Le secretariat a entreprio une etude sur la situation des leves et

des oartes en Afrique, pour ce qui e'st notamment :de la geodesie du pre

mier orare, de la photographic f^rienrio^pt de l'etablissement de cartes

. topographiques au Is50,»000 s\au lr25O\,OG0, Le.'rappprt sur l'6tat dep
«artes topographiques raora prdt a exre "diffuse aux Etats membres-dans-la

premiere moitie de 1?68, Cette etv.de traite du temps, des fonds et de

la main-d'oeuvre necessairer pouj" couvrir 1'Afrique des" caries indispen—

sables a. la miee en valour des re33our^e£? /"Projet 48 : Rassemblement
d'une documentation et diffusion de rensej^nements $ Centre de docufiieh-
tation 7. l ■ : ■•'■ ■ t '' ■

76* Le Centre de documentation at do' references bartographiques pour:
1'Afrique du secretariat, a ^cegu pendant i'annee environ 1.500 caries*
tTn* supplement trimeKlrlci'-au^taicgiie des' cartes repues par le Centre
con\iiiue d'etre pubii« et -di^tribu^1 aux Etats membres et membres assooies
de la*Commission* ainsi qTl'l tous lies correspondants du "Dentre*/^Projet 48 :
Rassemblement d'une. docuinontation et diffusion de renseignements : Centre

de documentation^/",
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77» Le Centre a etabli et publie quelque 300 cartes pour les travaux de

recherche et de publication du secretariat. A la demande.de 1'TJNESCO, il

a commence de dresser une soixantaine de cartes et graphiques destines. S

illUstrer un manuel pour 1 • enseignement de la geographie de 1'Afrique,

78. Le secretariat a elabore un programme de travail quinquennal (1969—

1973) en matiere de cartes et leves, fonde sur les recommandations de la
deuxieme Conference oartographique regionale. des Nations Unies pour

l'Afrique (l/CN.14/CART/240) et sur les besoins effectifs des services
car.tographiques africains.

Science et technique

79« Depuis le debut de 1967? les aotivites du secretariat dans le domains

de l'avancement et de l'application au developpement de la science et de

la technique ont principalement tendu a etablir des relations de travail

avec d'autres organes des Nations Unies ainsi qu'avec des institutions

intergouvernementales. (Voix section D : Relations aveo les institutions
spe"cialisees et d'autree organisations).

80« En mars 19^7? a eu lieu a Addis—Abeba la troisieme reunion consulta

tive entre le Groupe regional pour l'Afrique'du Comite consultatif sur

l'application de la scienoe et de la technique au developpement (UNAGAST)

et le secretariat de la Commission (voir rapport j/CiN.14/394). Les parti
cipants ont passe en revue les activites du Groupe regional et du secre

tariat dans le domaine de la science et de ,1a technique. Us ont egale-

ment examine les aotivites de 1TOrganisation des Nations Unies en Afr'ique

et la question de la cooperation avec 1'OUA. Des representants de cette

organisation participaient aux debate. Parmi les sujets d'etude figuraient

des recommandations et des propositions relatives a un ordre de priorite

dans le Plan mondial d1action de cinq ans qui est mis au point sous les

auspices de I'UNACAST. La contribution ^ventuelle de la region a la proU
chaine session de l'UEJACAST a ete envisagee, notamment en ce qui concextie

l'avancement de 1* enseignement des sciences et la mise en valeur et.■ ^''uti

lisation des reseouroes naturelles. Deux documents intitules, "L* enseigne—

ment des sciences et des techniques en Afrique" (NEG?/Wp/l) et. "Mise en
valeur et gestion des ressouroes naturelles en Afrique" (NRT/WP/2) avaieh*.
et6 ^labores pour la reunion* .-!■'-''

Transports

81. On a termine, grace a un accord bilateral avec le Gouvernement ita-

lien, un rapport sur le developpement des transports a l'echelon multi

national qui couvre le Soudan, 1'Ethiopie et la Somalie; ce rapport s'ins-

crit dans la ^.feerie d'etudes deja menees par des experts allemands, fran-

9ais et'"beiges. II a ete communique aux gouvernements interesses. , .,

82« L'etude des transports en Afrique de l'est, pour laquelle on avait

eopere a l'origine obtenix un financement de la part du Gouvernement du

Royaume-Uni, a ete remplaoee par une etude portant sur le Kenya, la
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Tanzania et 1 Ouganda, realisee sous les auspices du POTD, la BIRD etant'
V.organisme d'execution. ; D'aufee part, une etude de la oeinture du cuivre
^publique dfeooratique du Congo, Sn Zambie, «n Tansanie, au Malawi, au

, en Ouganda, au Rwanda, au Burundi et au Botswana a ete entrep^ie :

83. " Aux.texjjnes d'un accord bilateral entre le Gouvernement neerlandai^
et les Gouvernements du. Nigeria, du Dahomey, du Mali et du Bfiger* une !
etude est en cours sur la navigabilite du Niger entre Tossaye et

84.
lui prSte

A la demande de la Commission,du bassin du Niger, le secretariat
rete son concours pour la realisation d'une etude prelxmxnaire sur

W--S1^9 ™utiferes envieagees dans la region du bassin du Tchad •;:
Projet 59 r.Lxaxsons de transport Internationales en Afrique_J.

85* Par sa resolution l6l(VIIl), la Commission a reconnu la necessity""'■'■
™^L ?T m orfani?ffie Pour la coordination des politiques et des-
programmes ^transports entre pays voisins a l'echelon sous-regional bu
tout autre echelon approprie. En Afrique du nord, un de ces organxsmes
de ooordxnatxon a_ dejft. ete. cr^e pour les qua fee. pays du MaghreVet fonc-
txonne de^faffon .satisfaisante.. Des propositions d^taillees relatives a -
des organasmes analogues pour 1<Afrique de l'est et de 1'ouest- et a leur ■
programme de ; travail oii ete presenters a. la premiere reunion ^ la Coin^ ^
?1?yj:^ economique .xnt^rimaire 4e la Communaute economique de i'AfriQue :
, -A est envxsageej: tenue a Addis—Abeba en octobrfl-rnvom'hT'b iqA*7 .- . --

Vy.UJJ.X4/iia/^C/4-; et a la premiere reunion du Conseildes minisWes inte^
rxmaxre de la Communaute econoi^xque de 1'Afrique de 1'ouest envisage :; ■
tenue a.Dakar ^ navembre 1967 (tyWK14/WW2>) /Projet 70 ^Elaboration

fes polx^tiques relatives, aux transports^; - :..,;:.. .1 ;.

ia /Conference: aoue-regipnale sur la cooperation;
p de 1'ouest, tenue a Accra du .2? avril au 4™i W67,■■ a-■■-=.

iy399) que le cpmite des transports et d^ communications
^■^^^e:lpU6stj Une f0is c;onstitue, aecorde la prioritea la ...
realisation d'uner liaison routiere praticable en. toutes saisons- entre- les
?.fJJ 5?-= Xf -saus-regiPtt • Comme. premiere etape- pour . 1 • etude de la possibi- ■
Iit6de realiaer l'axe routier ouest-africain recommande par la Conference'
sous-rSgionale sur la cooperation economique en Afrique de 1'ouest, on en
visage de re-unir des groupes de travail intergouvernementaux qui etudieront
certaxnee sections de l'axe />ojet 59 t Liaisons de transport interna-
txonales^en Afriqueiprojet B s Cooperation economique sous-regionale - ^
sectxon D_/1 ":,.,. . . , ■..

87. Uhe etude <les problemes techniques ^qses"par la. liaison dee reseaux^.
de chemxns de fer ayant des caracteristiques.. techniques diffteenies, "com
mence e en 1966, a ete terminee (E/CN.14/mus/WP.25) /Projet 59 i Liaisons
de transport xnternatxonales en AfriqueJ^ :
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Transports aeriens

88. A la suite de la reunion organisee par le Gouvernement du Nigeria en

avril 1965 sur I1integration des lignes aeriennes ouest-africaines, une

aide a ete fournie aux pays de la sous-region pour les negociations. Le

Ghana et le Nigeria sont convenus de mettre leurs ressources en commun

dans les domaines technique et economique. Des progres ont egalement

6te aocomplis dans le sens de la creation d'une societe aerienne multi-

nationale qui engloberait d'autres pays. Pour donner suite a l'etudesur

1! integration des societes aeriennes du Maghreb faite en 1°>66, une aide
setra fournie aux pays maghrebins pour I1 organisation, en 1968? d'une con
ference sur la constitution d'une compagnie multinationale £ Projet 65 t
Developpement des transports aeriens et organisation des compagnies aerien

nes sous-regionales en Afrique; pro jet 8 s Cooperation e"conomiqu'e sous-

regionale_/<

Transports maritimes

89. Le secretariat a participe a un Cycle d1 etudes interregional sur

^utilisation de containers et d'autres methodes unitaires pour l!ache-

minement du fret par les divers modes de transport, qui s'est tenu a Londxes

du ler au 12 mai 1967* II y a soumis un court document, resumant I1 expe

rience limitee des pays africains en ce qui concerne ces nouvelles tech

niques de manutention. A l'heure actuelle, il semble que Pusage des

palettes pourrait etre eiendu, mais qu1il n\en ira pas de meme & breve

eoheanoe pour les containers, Une etude de la situation des transports

maritimes au Maroc, en Algerie, en Tunisie et en Libye a e"te .termijiee et

le rapport doit etre presente au debut de 1968 aux gouvemements interesses.

Bes':preparatifs sont en cours pour la convocation en 1968 d!un groupe.de

travail d'experts des transports maritimes qui etudiera le problerae des

taux de fret maritime, du developpement des transports maritimes et des

services portuaires /Projet 67 : Uniformisation et stabilisation 4es taux

de fret maritimej developpement du transport maritime^/.

90. Le secretariat a continue de se preoccuper de la necessite de creer

des moyens de formation, a 1'echelon regional, de cadres superieurs^et

iiitermediaires dans le domaine des transports, et en particulier de.l'iiae-

titut africain des transports envisage".

Tourisme

91. Le secretariat a acheve en 1967 une etude demandee lors de la Con

ference sur la cooperation economique en Afrique du nord, intitulee."Le

tourisme dans les pays de l'Afrique du nord"; oette etude cont^ient,des

recommandations sur des mesures coordonnees et des dispositions oommunes

qui pourraient etre prises dans la sous-region* Une autre etude, inti-

tul4e "Le marche des voyages a 1'etranger et la projection du tourisme

en Afrique du nord" a ete soumise aux gouvemements interesses au cours

du dernier trimestre de 1967« Le secretariat organisera d'autre part une

enquete a pied d!oeuvre sur les possibilites de developpement du tourisme

en Afrique de 1'est £~¥roje-k 69 : Developpement du tourisme dans les pays

africains_/.
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Telecommunications

92. Le service mixte CEi/uiT des telecommunications a poursuivi ses .acti-

vites touchant le developpement du reseau africain de telecommunications.

93. A la deuxieme session de la Commission du Plan pour 1'Afrique, con-

yoqu^e a Addis-Abeba du 23 Janvier au 8 fevrier 1967 sous les auspices, de
l'UIT, la question du reseau de telecommunications regional a ete de"battue en
detail. Tin plan general de developpement du reseau international en

Afrique a ete publie.

94. Des pi-ogres ont ete accomplis dans I1implantation de oentres de forma

tion multinationaux en Afrique de l'est et de l'ouest :

a) LeB Gouvernements des trois pays de l'ancienne SACSO (Kenya,
"" Ouganda et Tanzanie) ont accepte d'appuyer la creation d'un

oentre multinational &. Nairobi; ....

b) Les pays du Conseil de 1'entente (Cote-d!lvoire, Dahomey, Haute-

~ Volta, Niger et Togo) et de la Commission du bassin du Senegal
(Guanee, Mali, Mauritanie et Senegal) ont decide d'etablir des

centres a Abidjan et Dakar, respectivement. Des demandes vont
etre adressees au HJUD pour solliciter une allocation prepara-

toire destin^e & I1affectation d'un expert de la formation & .

ohacun de ces 'projets.

S$. ' Le projet d'aide neerlandais relatif & l'etablissement d'une liaison
de rkdiodiffusion sur ondes metriques entre Kigali et Kampala a ete approu-

ve par les trois Gouvernements interesseso Cette liaison rattaohera les
deux villes a Nairobi, d'ou 1'on a acces au grand reseau est-africain. Le
19- octobre 1967, un accord a ete signe a l'Ambassade des Pays-Bae dUddis-
Abeba entre les Gouvernements de 1'Ouganda et des Pays-^Bas, et le 27 ooto-
bre 1967 entre1 les Gouvernements du Rwanda et des Pays-Bas. Le projet est

en cours d!executiono

96. EH execution de la resolution 162(V1II) de la Commission but le r6seau
panafricain de'telecommunications, le service mixte CEA/XJIT des telecom
munications a etabli un projet de demande a soumettre au PNUD pour la
creation au sein de la Commission d'un service oonsultatif des telecommu
nications comprenant des economistes ainsi que des experts thi

97. En execution de la resolution' l6:3(VIIl) de la Commission sur l.a pro
duction d'appareilsrecepteurs de radio et de television a bon marche, les
Gouvernements d'Ethiop'ie :et du Nigeria ont adresse conjointement au CCIR
de l'UIT une demande-en vue de l'etablissement des specifications tephni-
ques'p;6ur u£ ou plusieurs modeles de recepteurs de -television susoep.tibles
"d!etre produite en grandes quantites a un prix de revient .aussi'bas que

possible. "Le CCIEa entrepris les travaux, ■■■:
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98» Des fonctionnaires du secretariat a© sont rendus dans divers Etats

membres pour-y recueillir des renseignements et discuter avec les auto—

rite's de la possibility :

a) d'organiser des enquetes regionales sur les besoins dans le

"" domaine des telecommunications,

£) d'etablir des centres de formation multinationaux.

99» Les re"sultats sont a l'etude pour suite a donner.

Agriculture

100» Si l'on veut acoroitre la production agricole et acoele*rer la crois-

sanoe 6conomique en Afrique, il faut se preoccuper particulierement des

points suivants s

aj Participation des exploitations agricoles familiales a la pro—

"™ duction de certaines cultures permettant d'assurer un, regime
alimentaire equilibre aux families rurales et aux travailleurs

des villes;

"h) Reor.ientation du seoteur de subsistance vers la production

commerciale de recoltes vivrieres de base et d'autres denrees

agricoles5

o_) Reorganisation du secteur commercial pour diriger la produc

tion non plus seulement vers les marches nationaux mais vers

les marches sous-regiohaux et mondiauxi

d) Expansion du secteur des industries agricoles en fonction des
besoins sous-regionaux, compte t.emi notatoment de la ^-eniande

croissants dans les centres urbalns, de produits alimentaires

transformesj

e_) Utilisation de services de spe"cialistes et de technicians ainsi
que d'institutions pour accroitre en valeur et en volume la pro

duction destinee a 1'exportation 5

f) Perfectionnement des methodes de collecte et de diffusion, aux
services de la planification du secteur public, de renseijgne—

ments exacts sur l'offre des produits et autres informations

pertinentes.

101» Aussi le secretariat non seulement elabore des etudes collectives

©t analyse des programmes, mais se preoccupe encore de reperer et d'exe*-

cuter des projets de developpement particuliers*

102* Le secretariat a participe a l'etude sur la Specialisation et les

e*ohanges agriooles intra-regionaux en Afrique du nord /Pro.jet 72 :

lisation et echanges agricoles intra-regionaux/< La premiere partie de

oette etude, realisee en collaboration avec la Division de l'industrie
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*ous la direction du Professeur Bos, consultant, sera integree dans

l"'Etude sur 1'industrialisation et la oooperation Sconomique dans-la

sous-region de 1'Afrique du nord" (voir egalement les paragraphes da pre-

sent document sur l'industrie et la cooperation economiquei). Des donne"es
but I1 agriculture et ses rapports avec le secteur iiidustriel au Maroc, en

Algeria, en Tunisie, au Soudan, en Libye et en RAU ont ete" rassemble*es.

Une etude fondees sur I1analyse des entrees-sortiesj notamment sur les

-techniques d1 inversion de matrice, a servi a de"finir les caracteristiques

de la structure des economies nord-africaines notamment en ce qui con-

oerne l'agrioulture. Les sections suivantes, a inserer dans oette par-

tie de I1etude, ont ete redigees et les echanges de vues a ce suje-fc se

poursuivent au sein du secretariat :

a) La place de 1'agriculture dans les economies des pays nord-

"" africainsf

b) Relations interindustrielles en Afrique du nord s industries

agricoles;

«J Les investissements dans I1agriculture en Afrique du nord}

4) La planrfication agricole en Afrique du nord;

e) Hiveaux, tendances et projections de la production agricole en

"~ Afrique du nordj

t) Projection de la demande interieure et ezterieure de produits

agricoles en Afrique du nord;

&) Possibility de creer des industries liees a I1agriculture et

oooperation econoraique en Afrique du nord.

LachferBa^t.dej^la^4euzi^ffia.^^-tie^de^l.td«M sous-

region de l'Afrique du nord, marquera la fin de la premiere phase des

■feravaux realises au titre du projet 72.

J03« Conformement a une decision prise a la Reunion sous-regionale sur

la cooperation economique en Afrique du centre en avril 1966 (E/CN.I4/35I-
E/(2Tt14/ECOP/5), une priorite elevee a ete attribuee a l'etude de la struc—

ture de la production agricole en Afrique du centre. Une etude fondee but

des rapports par produits est en preparation et servira de document de tra

vail a une mission speciale recrutee par la FAO, la CEA et des donateurs

d!aide bilaterale, pour examiner les possibilites de production en vue d'un
programme de specialisation et d'eohanges agricoles sur le plan sous-regio
nal /"Projet 72 : Specialisation et echanges agricoles intra-regiona.ux_/«

104- Le secretariat a egalement redxge les "chapitres relatifs a l'agrioul-

ture pour :

i) I5ie Etude des conditions eoonomiques en Afrique> 196O-I964

(E/OT. 14/397); : :

ii) IMe Etude des conditions economiques en Afrique, 1967
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"iii) T.t^irtft fflir la situation economiou9.de l-Afrique^ vol.IV, sous-
region de l'Afrique de 1'est (en deux parties)!^ preparation^.

Dans la troisieme des etudes mentionnees, figure une analyse des progres
rSlisL dans le domaine de ^agriculture entre 195 et 1965 e des plans
de developpement agricole aotuellement en cours en Afrique de 1 est. Des

Arojet 78 i Etude et analyse des progres realises aotuellement
domai^e de Valimentation et de ^agriculture en Afn4ue? projet 3

i d 1'Afrique^
Sll doma
Etude sur la situation economique de 1

105. Le secretariat a continue, avec le concours de fonctionnaires detaches
de la FAO, a recueillir des donnees et a effectuer des travaux sur V orga
nisation de la recherche, les structures, les programmes et le Personnel
scLntifique a 1'intention de plusieurs pays d'Afrique, Des membres du
Beoretariat s.e sent rendus au Soudan, au Ghana, au Nigeria du nord, au

au Burundi et a Madagascar, et les renseignements obte-
depouilles et analyses. Une etude intitulee ^^eactuellement depouilles et analyss.

flfBaRlC Information for jfee^lgrajda^^

on an Eooloki^^Ts^r^IL^JE-^gSa^^ ■,**
etablie« Les rensei^e^ents recueillis definissent les donnees 6cologi-
aues de Taase necessaires pour une etude. valalDle de tout programme de
recherohet avant la miSe en route de son organisation et de son exeoutxon.
Qn se propose d«effectuer deB etudes analogues pour les autres pays de la
zone soulanlenne, en vue d'elaborer des programmes ae recherche ooyplrts
pour cette zone, Dans le oadre de ces etudes, on a commence a travailler
I 1' estimation des besoins de maia-d' oeuwe dans le domame de la recher
che 8 situation actuelle per dimipl^^ .cientifiques, degre de ^oialt-
sation neoessairs a l'avenir, moyens de formation requis pour atteiaidre
les objectifs fixes ^"Projet 75 s Organisation et administration des ser-

' YiceB agricoles de l'Etat; proiet 85 * La recherche agricole en Afnque_y.

106. £h ce qui concerne le prob^me do la commercialisation des produits
' a^ricoles, des travaux sur 1g terrain ont ete effectues en Ethiopie, au
Ghana, en Coto-d'Ivoire, au Niger 9t en Haute-Volta. Plusieurs proposi

tions formelles ont 6U presentees aux gouvernements d'aooueil, notamment
une proposition du Programme alimentaire mondial (PAM) relative a la 8 a-
bilisation du prix des cereales au Niger? une proposition mteressant le
Hifler, la Haute-Volta et le Ghana relative a une amelioration de la pro
duction de viande? et une proposition du B'onds special du PTO) a la FAO
vow les pays de 1'Satente et le Ghana relative a la commercialisation du
be*tail et de la viande en .Afrique de 1'ouest ainsi qu'a un programme de
commercialisation des cereales en Haute-Volta et au Niger, Les etudes L
entreprises sur les marches et certains produits en Ethiopie se sont ]?our-
suivies /"Projet 73 s Commercialisation des produits agricoles; projet. b4 :

Elevage et industrie de la viande en Afrique de l'ouest_/.

107. Le secretariat continue de preter son concours a 1■Ethiopian Grain^
■ Corporation pour V-^:.\^-';io- du plan de stockage et de maJntien des prix
dee oerfale'B du Gouv"ernement ethiopien, qui vient d'entrer dans sa deuxieme
phase /Projet 73 s Commercialisation des produits agricolesy.
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108,. Onze Etats membres ont participe a un Qycle d1 etudes sur les pro—

"blames et les methodes de planification du deVeloppement agricole, orga

nise" conjointement par la Commission et la Fondation allemande pour les

pays en voie de developpement avec 1'aide de la FAO, du 16 octobre au 7

novembre 1967 a Addis-Abeba. Le programme comprenait des excursions sur

le terrain au Ke"nya et au Soudan ^"projet 7 a) * Qycle d'etudes sur les
problemes et les methodes propres a la planification du secteur agricole_/.

109* A la demande du Ministfere de 1'agriculture du Gouvernement imperial

e*thiopien, le secretariat a fourni une assistance technique pour l'elabo-

ration du troisieme plan quinquennal (1968-1972) auquel il a travaille en

collaboration aveo le Ministere du plan et du developpement. Le secreta

riat a participe egalement a un Cycle d'etudes Sthiopien sur la mobilisa~

tion de l'epargne nationale et les unions de credit, tenu a Addis-Abe"ba

du 5 &u 19 mai 1967 /""Projet 75 * Organisation et administration dee ser
vices agricoles de 1'Etat; projet 1 : Planification du developpement ,e^ :;

110« Des enquetes sur les regimes fonaiers ont ete effectuees sur le ter

rain en fe"vrier et mars 1967 au Ghana, au Sierra Leone, au Liberia et en

Gambie pour mettre en Evidence Involution recente des politiques foncieres

'^t des prograr^oc do poiipl^ment agricole £~ttojet 83 : Begime fonoier et
7'

Ill» Eh vue de recueillir les donnees necessaires sur l'aspect
que de l'emploi des engrais, le secretariat suit les demonstrations exps-

rimentales entreprises cette annee en Ethiopie dans le cadre de la oampagne

mondiale oontre la faim (CMCF) de la FAO et sous les auspices de l'Institut

de recherche et du Service de vulgarisation du Ministere del'agriculture

du Gouvernement imperial ethiopiert ^Projet 76 s Mesures visant a aocroltre
1'utilisation des engrais_7, ..-■;..-

112. Le secretariat a e"tabli une bibliographie sur 1'aspect economiqu©- de

■ 1'irrigation, pour rassembler des donnees en vue d'une 3tude preliminaire

sur 1'irrigation en tant que facteur de production et ses aspeots econc—

miques ^"Projet 8l s Aspects economiques de certains intrants dans 1'agri
culture a,frioaine_/. . - .

113. Enfin? le secretariat a participe" a un certain nombre de cycles

d'etudesj conferences, reunions et stages de formation organises par

d!autres institutions (voir ci-dessous section D : Relations aveo les ins

titutions spScialisees et d'autres organisations), . _ -:

Monnaie et finances

114- Le secretariat a poursuivi les aotivites entamees a la suite de la

Conference des gouverneurs des banques centrales africaines (fevrier 1966)
ainsi que de la reunion des representants de la Banque africaine de: deve

loppement, de l'Institut africain de developpement economique et de plani-

fication et du secretariat de la Commission (juillet 1966), au cours
desquelles avaier.t ete di scutes la forme et 1'objet des dispositions
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interimaires necessaires pour creer 1' association ties banques centrales

africaines proposee et un centre africain de recherches monetaires ^Pro-
jet 93 s Association des banques centrales africainesJT".

115. Un certain norabre de banques centrales africaines ont fait des ob

servations sur les dispositions interimaires envisagees pour 1!organisa

tion d'un centre africain de recherches monetaires et sur le projet de

statut d'une association des banques centrales africaineso Le comite

interimaire de l'association, compose de representants de la BAD, de

1!IDEP et de la Commission, s'est reuni les 17 et 18 mai 1967 a Abidjan

pour etudier les commentaires et observations des banques centrales afri

caines 5 il a decide de reviser le projet de statut de I1association pour

le soumettre a la deuxieme Conference des gouverneurs des banques cen

trales africaines, qui doit se tenir a Accra en 1968. Le secretariat a

continue de preter ses services au comite interimaire de l'association*

116. Eh 1967, un nouveau projet a ete entrepris sur la mobilisation de

l'epargne nationale en Afrique et son utilisation pour des investissements

productifs, ainsi que sur le role des institutions financieres a cet egard.

L'e"tude porte sur les moyens d'encourager l'epargne et d'eviter les fuites

de capitaux, sur 1Tappreciation des activites des institutions financieres

africaines et sur la creation de nouvelles institutions financieres pour

le commerce et le developpement9 notamment de banques de developpement

^"Projet 92 s Mobilisation de l'epargne nationale et son utilisation a des
inveetissements productifs ; r&le des institutions financieres_/»

117. Dans le domaine fiscal, les activites du secretariat en I967 se sont

limitees, faute de ressouroes suffisantes, \ tine etude budgetaire et a

I1organisation d'un Cycle d'etudes sur la planification et la gestion bud

getaires ^"Projet 88 a) : Baque+es budgotairtjs| 88 b) Formation de fono-
tionnaires des services budgetaires_y»

II84 Eh ce qui concerne I1 etude budgetaira? on a fait un exaraen appro-

fondi des modifications intervenues dans la structure des reoettes et

des depenses publiques de dix pays africains (Cameroun? Republique du

Congo, Republique demooratique du Congo, CSte-d1Ivoire, Dahomey, Gabon,

Haute-Volta, Senegal, T^go &t Tunisie) (E/'CNc14/BUD/9) . L'objectif en
publiant les rapports etablis et en s!en servant comme documentation pour

des stages et cycles d'etudes, ost de faciliter une croissance equilibree

des recettes et des depensee des gouvernements.

119# Un Cycle d'etudes sur la planification et la geetion budgetaires,

destine a l'Afrique du centre^ s'est tenu a Kinshasa (Republique democra-

tique du Congo) du 9 au 20 octobre 1967 (voir ;rapport Ej/CN,14/410), Les
participants, fonctionnaires superieurs charges de l'elaboration et du

cohtrole des budgets de leurs pays respectifs, venaient de cinq Etats

membres s Burundi, Republique centrafricaine, Republique du Congo, Repu

blique democratique du Congo et Gabon. Un observateur de I1OGAM assistait

egalement au Cycle d'etudes* Les participants ont examine les progres
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realises dans I1adaptation des nouvelles techniques budgetaires et les.

moyens d'appliquer aux difficulty's eventuelles les solutions recommandeas

par le Qycle d'Studes regional tenu a Addis-Abeba en 1966 (e/(21,14/365).
L'un des principaux documents examines etait l'etude mentionne"e au para—

graphe precedent (1/CN.I4/BUD/9).

120. Bee ohapitres sur les problemes de balance de paiements en Afriqu©

ont e"te redig^s pour I1 etude des conditions economictues en Afrique 1960-

1964 (li/CN.14/397) e* pour L'etude des conditions economiques en Afrique
1967 (S/CH«14/4O9) £~?TOje-b 94 : Autres problemes de paiement_y»

Developpement social

121*. Au cours de l'annee, le secretariat a poursuivi ses activates dans

|ee domaines suivants :

a) Examen de problemes particuliers rencontres par des Btats mem>ir©s
"" pour la planification, I1organisation et la gestion de leurs pro

grammes de developpement social, en vue d'etablir des monogra-

phies a partir des etudes realisees et d'aider les gouvernements

& renforoer leurs programmes de protection socialej

£j Etude des problemes sociaux oaracteristiques qui continuent a
freiner le developpement e"conomique de la region, et diffusion

des resultats;

cj Ehquetes et missions d1 experts de diverses disciplines dans les
■ pays membres, pour l'etude des problemes socio-eoonomiques aux-

quels se heurte le developpement rural, en vue d'etablir les

hases de services consultatifs et d'aider les gouvernements a

assurer 1'evolution de la vie et des institutions rurales;

d) Formation de personnel de niveaux moyen et stiperieur assures

"~ dans les services de protection sociale gr&ee a des servioes

consultatifs, des missions de consultants et des stages de for

mation re"gionaux«

122t Les Etudes sur I1organisation ot l'administration des services de

protection sociale /~Projet 101_7 se sont poursuivies et deux nouvelles
monographies doivent paraltre au debut de 1968 dans la serie "Services de

protection sociale en Afrique", II s'agit des publications suivantes :

.i) le Repertoire revise* des aotivites de protection sociale en Afriquet
qui sera une mise a jour de 1*edition de 1965 et comprendra des rensei-

gnements complementairesj ii) La oondition et le r&le de la femme en Afriquo
de I'est, 6tude tiree du rapport d'un consultant qui traite du r3le de la

femme dans la vie e*conomique, sociale et politique de la sous-region. Cette

etude sera utilisee pour une reunion regionale sur le rSle de la femme dans

le developpement national, qui doit avoir lieu en septembre 1968.
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123* L!avant-projet du rapport sur la deuxieme phase d'une mission de

consultant sur la reconstruction et la modernisation sooiales en Afrique de

1*ouest a ete termine. Cette phase du projet interessait la Cote-d'Ivoire,

le Liberia, le Sierra Leone, le Mali, la Guinee, la Gambie et le Senegal,

La premiere phase, achevee en avril 1966, portait sur le Cameroun, le Tchad,

le Nigeria, le Dahomey, le Togo, le Ghana et la Haute-Volta, Le rapport

expose les problemes de la modernisation et de 1'adaptation sociale en

Afrique de 1'ouest dans une perspective lointaine, met en evidence les

difficultes a long terrae et offre des exemples de solutions possibles

oompte tenu des tendances actuelles et des perspectives. Les deux phases

de l'enquete seront combinees dans un rapport unique qui constituera une

suite a la monographie No, 4 intitulee La reconstruction sociale dans les

pays nouvellement independants de l'Afrique de l'est, deja parue (Ho» de

vente 66»II.K,5) dans la serie "Services de protection sociale" £ Projet 101 1

Etudes sur 1'organisation et 1'administration des services de protection
sociale_/.

124* On a commence a travailler a une etude sur les principales tetidances

. des politiques sociales et les strategies du developpement, la population

et la demographie, les conditions sanitaires, I1alimentation et la nutri

tion^ le logement, 1'instruction, la main—d!oeuvre et l'emploi, la securite*

sociale, les services sociaux et la defense sociale. L'etude constituera

le noyau d'une vaste monographie qui doit etre publiee en 1968 /Projet 99 :
Rapport sur la situation sociale en Afrique_7".

125* Le secretariat a egalement collabore a la redaction du chapitre sur

l'Afrique du "Rapport sur la situation sociale dans le mondo" que doit

publier la Direction des affaires sociales de VOrganisation des.Natipns

Uhies en 1968-I969, Ce chapitre traxte des questions suivantes s plani-
fication du developpement social; tendances demographiquep; niveaux de

vie et nutrition, sante et protection sociale| developpement des ressources

humaines5 tendances de la main—d'oeuvre et de 1'emploi; jeunesee et deve

loppement national; developpement rural; cooperatives et developpement

communautairei tendances de l'evolution de la condition de la femme et de

son r6le dans le developpement national; tendances rurales et urbaines*

126. Une Conference sur les aspects juridiques, economiques et sociaux

du probleme des refugies africains s'est tenue du 9 au 18 octobre I967

a Addis-Ab4ba sous les auspices de la Commission, de la Pondation Dag

Hammarskjold, du Haut Commissaire des Nations Unies pour les refugies et

de I1Organisation de 1'unite africaine. La Conference etait organisee,

oonform^ment a la resolution 183(VIII) de la Commission, en consideration

de la decision faisant de 1968 l'Annee Internationale des droits de 1'homme,

et en vue d'eveiller la conscience Internationale a la grave situation des

re"fugie"s africains. La Conference a adopte une declaration finale sur le

r6le des gouvernements et des organisations et a mis 1'accent sur l^bliga-
tion morale et politique qui revient a la communaute internationale de

trouver au probleme des refugies d^s solutions appropriees. Elle a adopte

un certain nombre de recommandations et a en outre invite les pays afri

cains qui ne l'avaient pas encore fait a adherer a la convention de 1951

relative au statut des refugies ainsi qu'au protocole de Janvier 1967

/Projet 104 : Annee internationale des dxoits de l'homT"
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127* Les preparatifs d'line reunion rrvgionale sur l'emploi et la formation
dee jeunes, organises en"■-collaboration' avec I'jfater-Agenoy Committee on
Youth et qui doit avoir lieu a Niamey du 21 au 30 i"pa.i*1968, sont actuelle-
ment bien avances-. La reunion constituo la--seconds phase d'un projet per
manent rela.tif aux services do protection de la fpmille^de l!enfance et

de l'adolescenoe en Afrique / Pro.?et 106 : Education et placement de la
jeunesse_/,

128. A la demands du FUUD, un meabre du secretariat e'est rendu en Ouganda
afin de preter son'oonoours au GouvsrneiLcnt pour examiner, du point de
vue du developpement oorcaunautai?^ un projet du Programme alimentaiire -
mondial (ITo, 214) sur la reinstailatioa do 30*000 refugies en provenance. ;-
du Rwanda, du Soudan et ds la liepubliquo democi-atique du Congo. ', .

129. Le secretariat a continue" ds fournir uie aide aux pays membres dane
le domaine de la protection social* et du do^loppenent oocmunautaire. A
la suite de: 1,3 mission qui? en 1963, a 6 iudie I03 programmess les problemes
et les perspectives du ddveloppoma.it rural au Hali^ Uigee et en Haute-Volta,
le Conseiller regional en protection nooialo n1o^t .rcndu, en decembre 1967,
dans oe dernier ;pays pour donna?; ti la demands du Gouvsrn'ement» des con-
seils sur des projets visant a 1! installation dtfs jcunes qui sortent des
^ooles rurales//Projet 100 : Strades socio-Cconc::'ique3 sur les problemes
et les perspectives de deVoloppcaent rural_7« A. la demande du Gouverne- }.
ment du Cameroun, le Conseillo^ ■regional a" 9gale2fc.1t donna des avis sur
les aspects sociaux d'un pro£r,i:r.-3 ^^ina^llation dj* populations rurales r
pour lequel on envieageait de f'di-e une demar.de d'assistance au PHUD

(Programme Fonds special),, Dormant cults a la miesion d'evaluation entre-
prise au Cameroun? le Cor.,D^llor rogionai a oralor-ient fait une etude de

1!integration des programmes socieux dnne ce pays. Fa cooperation aveo
1!expert en protection srociale cnvoyc au Mali au titro du programme par :.
pays' du ttJUD, il a contriuue a un pro;-et d? creation ds centres sociaux
dans les zones ruralee du M-UI, E^ins il a p.-rticipe a un colloque sur
les conditions de vie dee enfants on mi.litu xural on A-frique, qui s!est
tenu a Dakar en fevrier 1967 r-jous I03 aa^piuoi .Iu Centre international
de l'enfance (CIB)n

130, A la demande du Gouverne-v^tj un r-embro.du secretariat s'est rendu
au JIala-wi en juin 1967 pour etudier le progi-air-ie de developpement commu- .

nautaire et pour soumettrs aux autorites oompotentes des avis aur le con-*v

tenu du programme et la formation,.- Eh septenbre 1967, le Gouvernement 'du-..
Malawi a de nouveau invite le secretariat a etudier la mise en oeuvre des- ■

recommandations precedemroent forniulees et a contr5lei' les projets pilotes
teli cours £Projet 102 : Formation en vue du service social J,

13L. A la suite d!une demande de3 Gouvernemonts de 1'Ouganda, de la
R^publique democratique du Congo? du Togo et du Ghana? le Conseiller re
gional en formation a la protection sociale a visits les ecoles de service
social de ces pays et, a presents des recomaandatick's concernant les. poli-

tiques sooiales et les programmes d'etudes? il a en outre contribue a xn-
tensifier la cooperation entre etablisseinents ds formation et universites
^ 102 : Formation, en vue. du service ^
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132• A la demande du Gouvernement de l'Ouganda, le Conseiller s'est de

nouveau rendu dans le pays de decembre 1967 a fevrier 1968 pour aider le

Gouvernement a formuler un programme national de protection sociale inte

grant dans le plan de developpement national les activites du Gouverne

ment et des institutions benevoles en mati&re de protection sociale et de

developpement communautaire /"Projet 102 : Formation en vue du service

social_/.

133. En 1967, le Conseiller regional a egalement visite l'Ecole de. deve

loppement rural de Holte (Danemark) afin de voir quels moyens et possibi-
lites ell© offre pour la formation de personnel d'encadxement africain.

Depuis, un accord a ete conclu entre la Commission et le Ministere des
affaires etrangeres danois? l'Ecole de Holte et le Commissaire a la coope

ration technique des Nations Unies au sujet de 1'organisation d'un cours

de formation pour le personnel des services de developpement communautaire

africains (CEi/Assistance technique danoise)* Le cours, prevu pour 1?6*8,
est destine a des cadres des services de vulgarisation agricole, de. sante,

de nutrition et de developpement communautairej ainsi que des collectivi-

tes territoriales /^Projet 102 ; Formation en vue du service social_/
(Voir egalement la section D du rapport : Relations aveo les institutions

specialisees et d'autres organisations)o

t b^timent et amenagement

134, Au cours de la periode consideree^ les activites du secretariat se
sont orientees vers des projets concrets, conformement au voeu exprim©

par des Etats membres a la huitieme session de la Commission,

135. Conformement a la resolution 126t(XLIII) de l'ECOSOC par laquelle

le Secretaire general etait invite a continuer de maintenir et de renfor

cer les contacts avec les grandes organisations intergouvernementales

de caractere econoraique et social qui ne sont pas rattachees a I1 Organi
sation des Nations Uhies? des negociations ont ete engagees avec les
Gouvernements des Pays-Bass de la Prance, du Royaume-Uni et de la '

Republique federals d'Allemagne en vae d'obtenir, au titred1accords bila-

teraux, la collaboration de donateurs dans le domaine de l'habitat, du

bS-timent et d© l'amenagement, Cette collaboration a ete fermement etablie

avec le Gouvernement des Pays-Bas par I1intermediaire de son institution
technique designee, le Bouvoentrum de Rotterdam. Un plan dloperation en-

globant ces trois domaines a ete mis appoint pour le Ghana et le Kenya,

3± aooepte par les deux gouvernements interesseso

13^m Aveo 1'accor.d du Gou-ernement du Ghana, une mission mixts CEA/Pays-Bas
a entrepris un projet pratique portant sur la refonte d^a politiques d©

logement en fonction de donnees economiques et sociales reunies en mars

1967. Ces travaux se sont poursuivis en octobre 1967 et un rapport sur

lest mesures a prendre a ete presente au Gouvernement par 1'intermediaire

du Representant resident du PNUD a Accra et de l'Ambassadeur des Pays-Bas

au Ghana, En Janvier 19685 le Gouv3rnoment des Payp-Bas a d^taohe un
eoonomiste specialiste de 1'habitat, qui participera a la mise en oeuvro

des politiques et programraeg de logement«
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137* Eh janvier et fevrier 1968, une mission mixte CEA,/Gouvernement
britannique a commence I1 elaboration d'une politique et d'un programme de

logement pour le Gouvernement du Souaziland, notamment de propositions

relatives a la creation d'un organisme national de 1'habitat £ Projet 110 :

Realisation et activites du developpement_/.

138. Le secretariat a etabli un document sur le financement de 1'habitat

rural pour un cycle d1etudes destine a des instructeurs en developpement

rural, tenu a l'Institut africain de developpement economique et de plani-

fication (IDEIP) a Dakar en juillet 1967*

139. Conformement a la resolution 1170(XLl) de l'ECOSOC relative a de

nouveaux criteres et methodes permettant dfintensifier le flot des capi-

taux destines a 1'habitat, le secretariat prepare^pour 1969, une reunion,

place© sous les auspices de la Fondation allemande pour les pays en voie

de developpement et de la Commission, qui etudiera les divers aspects du

financement de l'habitat* On espere aussi obtenir, au titre d'aocords bila-

teraux, une aide pour faire en 1968, dans certains pays africains, des

etudes qui serviront de documentation pour la reunion.

140. Le deuxieme Stage sous-regional de formation a l'autoconstruction

assisted s'est tenu au Kenya du 3 au 29 avril 1967 (e/CH.14/H0U/10), Oe
stage, qui forme partie integrante du programme regional de la Commission

dans le domaine de 1'habitat, etait destine a certains pays de l'Afrique
de l'est ayant deja lance des programmes d'autoconstruction assistee ou

sur le point de le faire. Les participants etaient des Africains travail-

lant & des. programmes de construction de logements a bon marche" ou de deve

loppement communautaire. La Zambie et le Kenya, qui participaient au

stage, ont desormais etabli des programmes nationaux d'autoconstruction

assistee. Le troisieme stage sous-regional, destine a 1'Afrigue de l'buest,

doit avoir lieu en septeinbre 1968 /~ProJe"fc ^-^° E Realisation et activites
du /

141. Le Conseiller regional en habitat (cooperatives de construction et

autoconstruction assistee) s'est rendu en Somalie du 22 mai au 5 juin 1967^
a la demande du Gouvernement, pour fournir des avis sur un programme de

cooperatives et d'autoconstruction assistee destine a des fonctionnaires,

professaurs et autres membres de la fonction publique, II a ete reoommande

qu'un expert soit mis a la disposition de la Somalia National Housing Agency

pour aider a mettre ce programme au point.

142* Deux missions conjointes CEA/Pavs-Bas se sont rendues au Kenya en
mars et octobre 1967, respectivement, et ont etabli un programme,'.de.-<norma-

iisation ©t de'recherche, et un programme tendant a 1'expansion des-acti-

"vites du Kenya Building Centre. On espere que cet exemple sera suivi.par

'^autres pays. Une autre mission conjointe CEA/Pays-Bas. s'est rendue;.au
'Ghana en octobre-novembre 1967, conformement au plan d1operations, pour

aider les autorites ghaneennes a reduire le prix de revient de 1'implanta-

tion, de la conception et de la production des logementc.
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143. Des preparatifs sont en cours pour la convocation d'un Groupe de

travail sur les couts de construction des maisons d'habitation, qui doit
se reunir en avril 1968. On espere que ce Groupe de travail se situera
a un niveau technique suffisamment e"leve pour etudier les moyens de reduire
le cout des chantiers, de la construction et de la fourniture des services
en Afrique de l'esto Un questionnaire a ete adresse aux ministeres du
logement des pays interesses /"Projet 111 : ?lanification, organisation et
administration des services de recherche et de vulgarisation,//.

144. Les renseignements recueillis, actuellement depouilles,seront pre-

sentes sous une forme normalised, apres consultation des organismes inter-
nationaux eompetents. Le premier dossier module, relatif au Kenya, a.e"te
distribue pour observations en avril 1967- Le depouillement des feuilles
de renseignements relatives au Cameroun, au Ghana et a la Tunisie est termine.

145. Le secretariat a egalement apporte, dans le domaine des methodes et

des procedures a suivre pour la documentation, une aide aux Gouvernemente

du Kenya et de l'Ethiopie, et au Centre regional pour les constructions
Boolaires en Afrique, etabli a Khartoum. Une collaboration etroite a ete"
instauree avec d'autres institutions des Nations Unies et des organisations
Internationales ^~Projet 113 s Documentation et depouillement dee donnees

nationales. Assistance aux Etats membres dans le domadne des m^thodes et
des procedures a suivre pour la documentation, pays par pays, pour le con

tinent tout entier_/.

146. Un programme d'etudes est en preparation pour le Stage de formation

des entrepreneurs en batiment. Le premier stage doit se tenir en Afrique

de l'est /~Projet 114 : Formation dans le domaine de l'habitat, du bati

ment et de l'amenagement_y .

Main-d*oeuvre et formation

147. A sa huitieme session, la Commission a'est declaree preoccupee de la

penurie persistante de personnel qualifie, indispensable au d^veloppement,

et du oh&mage croissant parrai.les jeunes qui ont termine leurs etudes;

elle a demande instamment qu'un effort soit fait dans le domaine de l!en-

seignement pour que lasbesoins en personnel technique et administratif de

niveau intermediaire et superieur soient mieux pris en oonsideration. Cer

tains Btats membres ont entrepris une etude approfondie de leurs besoins

i eii main-d'oeuvre et un grand nombre ont intensifie leurs programmes de

■ formation en vue de reduire les goulets d'etranglement qui freinent 1'exe

cution de leurs plans' de developpement. Le secretariat a egalement c£erohe
a enoourager les effortn que les gouvernements ont deployes pour trouver a

oe proM^me des solutions appropriees. Grace a une amelioration de la situa

tion de ses effectifs-au cours de l'annee consideree, il a pu prendre des

mesures plus efficaces pour inciter les gouvernements a assurer la forma

tion d'Afrioains dans divers domaines essentiels et a creer ou renforoer

lftfl organismes nationaux necessaires a la planification de la main—d!oeuvrej

conforme"ment aux resolutions 125(VIl) et 173(VIIl) de la Commission.
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I48* Des avis techniques ont ete fournis au sujet de la mise en place,

d'organismes de planification de la main—d'oeuvre et des cours ont ete

organises a l'intention du personnel appele a constituer les effectifs

de oes organismes; on a pu ainsi faire en sorte que dee mesures soient,

prises en permanence a l'echelon national pour la determination et l'eva-

luation des besoins de main-d'oeuvre lies aux projets de developpement et

des programmes de formation necessaires en fonction de ces besoins, ainsi

que pour I1Elaboration de solutions aux problemes du ch&mage et du sous-

emploi de la main-d'oeuvre qualifiee disponible, Un stage de formation

de huit semaines a ete organise a Dakar, du 17 juillet au 8 septembre 1967 >

aveo la collaboration de 11IDEP? de l'OIT, de I1UNESCO, de la FAO, de

1'OMS, de 1'CTODI et de l'USAID; 16 stagiaires de 16 pays membres l'ont

euivi, II avait pour objet d'assurer aux participants une formation tech

nique specialist aux pratiques? aux techniques et aux methodes utilisSes
dans la planifioation de la main-d'oeuvre et la programmation de la forma

tion. Gn espfere que ce cours pourra §tre a nouveau organise en 1968 et
les annees suivantes £~?roje-b 117 a) : Cours a I1 intention des admihistra-
teurs des programmes nationaux de formation; cours de formation a l'inten

tion des planificateurs de la main-d'oeuvre_7 (Voir rapport E/CN,14/41f)•

149. Les gouvernements ayant demande des avis et une assistance, techniques

pour l!etude de leurs problemes de main-d'oeuvre et de formation, le Cbn-

seiller regional en p^anification de la main-d'oeuvre s'est rendu en RAU

et au Soudan. Eh outre? des services consultatifs et une assistanoe tech

nique correspondant a trois mois/hommes ont ete fournis au Gouvernement
imperial ethiopien pour 1'evaluation des besoins de main-d'oeuvre et de

formation Ii6s a son troisieme plan quinq.uennal ^Projet 115 a) : Plan'i-
fication de la main-d'oeuvres politiques et programmes de formation en

Afr ique_/«

150. Conformement aux dispositions de la resolution 125("VTl) de la Com
mission, le secretariat s'est maintenu en relation avec les administrateurs

specialises charges de ooordonner les programmes de formation a 1'echelon
national. II a etabli? et leur a distribue, un document sur les organismes

nationaux destines a ftssurer une administration coordonnee de la formation

dans lee pays africains /7ProJet X15 : Planification de la main-d'oeuvre,
politiques et programmes de formation en Afrique_/,

151. Graoe aux Notices sur la formation publiees trimestriellement, des

renseignements sont diffuses sur les bourses et les moyens de formation

offerts en Afrique et a I1Stranger. Le secretariat continue a s'efforcer
de trouver de nouveaux donateurs disposes a offrir, par I1 intermediaij-e de

la Commission, des bourses de perfectionnement et d*etudes pour la forma

tion d'Africains valables dans divers domaines prioritaires du deyeloppe-

ment. A cet egard, une cooperation extremement profitable a et6 etablie.

Mentionnons plus partioulierement le Danemark et la Bulgarie au nombre des
pays qui se sont reoemment associes a ce programme d'aide fe titre bilateral

pour l'octroi de bourses par l'intermediarre de la Commission,. Qa 1^67,
le nombre de bourses d'etudes et de perfectionnement ainsi fournies, qui
Start de 36 en 1966, a augmente de plus de 10 pour 100* On espere que sous

peu une organisation plus raUonnelle a 1'echelon national permettra aux

gouvernements de tirer un meilleur parti des possibilitSs offertes. On
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espere egalement pouvoir, en collaboration aveo l'OUA, encourager les^gou-

vernements a participer plus activanent au programme grace a une coopera

tion intra-africaine dans le domaine des echanges d'etudiants, de la for

mation et de I1 assistance technique /T^0^ ll6 ' Moyens de formation et
mesures propres a stimuler la demande do formation_/.

152. Au cours de 1'annee, divers stages de formation, ainsi que des col-
loques et des cycles d'etudes de oaractere pedagogique ont ete organises

(voir ci-dessous la lists des reunions tenues en 1967)* C^£J activite"s de
formation, qui visaient a accroitre les effectifs de la main-d'oeuvre

disponxble pour 1'exploitation des ressouroes et le developpement dans les

divers secteurs de I1economies representaient plus des deux cinquiemes du

budget d'assistance technique regionale de la Commission* Elles font l'ob-

jet d'un rapport au titre des seoteurs oorrespondants. Un calendrier des

aotivites du meme ordre prevues pour 1968 est presente a la section E oi-

dessous ^""Projet 117 b) s Formation dans des domaines ppecialises_/.

153« Quelques etudes theoriques sur la main-d'oeuvre et la formation ont

e"te faites au oours de 1'annee. On a commence & identifier et a evaluer

la main-d'oeuvre et les moyens de formation necessaires a I1execution des

projets de developpement industriel que la Commission a presentes aux

gouvernements des diverses sous-regionsn II s'agit de determiner la main—

dfoeuvre qualifiee indispensable a certains projets industriels envisages,

par categories et par niveaux ainsi qu'en nombre3 d'evaluer dans quelle

mesure les moyens de formation correspondent aux besoins estimesj et d1exa
miner les dispositions a prendre pour harmoniser a l'avenir l'offre et la

demande, dans le cadre d'une integration economique sous—regionale. En

outre, le secretariat a distri"bue5 sous la forme d'un document d'informa-

tionj une analyse des prinoipaux problemes de main-d'oeuvre et de formation

traite"s dans les plans de deVeloppemen+ africains, et des mesures propo-

sees en vue de leur solution dans les pays interesses (Notes sur lea pro
blemes ma.jeurs de main-d'oeuvre et de formation en Afrique - MPTR/8-67)
l_ Projet 115 h) 1 Planification de la main-d'oeuvre? politiques et program

mes de formation en J^

154. Ea execution de la resolution 17i(VIIl) de la Commission et de la recom-

mandation Noo 20 du Groupe de travail do la main—d'oeuvre et de la formation,

re"uni pour la premiere fois -_■:,> 1966 (£/CNft14/363)> une enquete sur les res
souroes en personnel specialise africain dans divers domaines a ete entre-

prise en juillet 1967« La premiere partie de I1enquete doit fournir des

renseignements sur les speoialistes africains en fonction dans les etablis-

sements d1enseignement superieur et de reoherche des pays membres. A par-

tir de ces informations, le secretariat compte publier en 1968 un repertoixo

des speoialistes africains et etablir un centre d'information qui permet-

trait aux Etats membres de negocier entre eux le det.achement de specialistes

pour des missions consultatives de brere duree et d'autrea programmesd'assin-

stance technique, dans le cadre d'une collaboration intra-africaine tendant

a l'utilisation de ressources humaines limitees ^Projet 116 a) et d) :
Moyens de formation et mesures propres a stimuler la demande de formation^/ •
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155« Les projets speciaux &e haute priorit-S enumeres ci-dessous ont ete

executes au gouts de l'annee^ ;jcnfornn^er.t au programme de travail Stabli
pour la periods biennal& ?

i) Stage de formation h l'aduiiiif-tration du personnel des collec-
tivites locales, Arusha et Uar es-Salaam (Tanzsnie), 9-18 mars

1967 //Pro jet 124 y>) i Methodes etprocedures visant a am6l£h*>-
rer 1'administration du personnel /%

ii) Cours a I1intention des specialistes va Organisation et Methodes
de la sous-region de 1'Afrique de 1'ouestj Achimota (Ghana),

19-30 juin 1967 A"Projet 121^/5

iii) Stage d'initiation aux ^ethodss ot aux pratiques de la formation
en cours d'emplqi, Bangui (Repubiique centrefricaine), 21-30'

.... ■ novecibre 19^7 ^ Projot 122 7*

156. Le premier de cor cours etait c.,istu:ie a des participants des Etats

anglophoneB, le deirxieme etait donno a la fcie en fraaga-.s et en anglais,

et le troisieme etait destlns aux francophonest, Soi:-iant&--txois fonction—

naixes sup^rieurs au total, reprdenntant 26 pays? ont suivi cos cours..

A la suite de cet en^eignemcnt; vn ccir^ein nombrs de payp prennent des

mesures dans lee domain as eddies on w.e d'ameliorer 1'administration du

personnel et la formation des fonctionnair-esr ou constituent des services

d1 Organisation et Methodes*

157» Parmi les projeta pr^mansntE.; qv.i rep-cesentetit une par tie importante

des activites dane ce domains, celui nui concern© la creation d'un corps

commun de fonctionnaires ai'ricains f_ Projst 119_y a rait l'objet d'efforts
soutenus* Un projet d'aocor.l a ete adr^se a torg les Etats membres de la

Commissionj dans lequol etaient exposees les conditions dans lesquelles- lea

pays pouxraient se pretsr des fcncticnriarreaa Un grand nombre de gouver-

nements semblent considercr yotte initiative preaiaturee oar moins d'un

tiers . ont, repondu aux prcpositioiis p."ef3entees7 et un tiers seulement de

ens reponses eon.c p

158, Grace a lvaide appoiTt5^ par 1'Union postale unirerr.iellc (UPU)? on

a pu entreprendre 1!Etude du eys+'sme postal africain /"Projet 120J3 Un
Conseiller regional ?n services postatuc? prete" par i'UHT., a commence sea

travaux en faisant qirculer entro les bureaux des ropxesentents, residents

quelgue 8,000 lettres de ccntro"l9a Une etude eat en oours bv.v los itine-

■rairos utilises par les services poq.iaux: aeriene entre pays d'Afriq,ue; 1©

temps que mettent les lettrkd po-ur passer d'un pays ^ 1'antre, et les frais

oorrespondants- Cette otude psriaettva d'stablir pour 3haqu^ pays de nou—

veaux itin4rairen pour la oorraspondanoe asrioiina-i Le nocretariat a ega-

lement mis a 1'etude la proposition relative a la constitution d'une union

postale africaine restreinte; dont on espere qua la realisation marquera

le point culminant de cet important projet..
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159. Le secretariat a collators avec la Division de I1administration pu-

blioue du Siege pour l'etablissement de plusieurs etudes et I1elaboration
de programmes de travail pour l'avenir. La documentation publiee dans le
cadre de ces projets globaux doit etre utilisee pour lee projets regionaux
envisages, Ella portera notamment sur les sujets suivants : organisation
et gestion des entreprises publiques, problemes administratifs lies a
I1urbanisation, et introduction de methodes et de techniques propres a

ame'liorer la competence administrative des services publics dans les pays

afrioains.

160. Le secretariat a egalement travaille intensivement a I1 installation

de la salle de direction operationnelle pour l'Afrique au siege de la Com
mission et a la mise au point d'un manuel des operations a 'usage interne.

161. Les Conseillers regionaux en administration publique ont fourni avis
et assistance a certains gouvernements dans les domaines suivants t

a) Le Conseiller regional principal en administration publiqUe a par-
ticipe" a une mission au Botswana, au Lesotho et au Souaziland qui

etudiait une demande d'assistanoe presentee au BTOD (Ponds spe
cial) par les gouvernements de ces pays pour la creation d'un

institut d'administration«

b) Le Conseiller regional en administration et formation du person-

"" nel s'est rendu en Republique centrafricaine et au Tchad pour

Studier 1'organisation administrative de ces pays et donrier des
avis sur la formation, II s!est egalement rendu au Cameroun pour

faire une 4tude preliminaire sur la oreation d!un "bureau d'Qrga-

nisation et Methodes. et a examine au Kenya la possibility d'in-

troduire I1enseignement programme dans la formation eh cours

d'emploi. La Republique du Congo a, d'autre part/ sollioite son

avis sur I1Elaboration de programmes de formation en cours d'em
ploi a l'Ecole nationale d1administration.

0) Le Conseiller regional en Organisation et Methodes s'est rendu

au Rwanda, en Republique du Congo, au Gabon, au Maroc, eh Alge'rie,

en Tunisie et au Senegal, pour fournir des avis sur la oreation de

services d'O et M et suggerer des re*formes administratives qui

s'imposaient dans un certain nombre des pays visits5 il a ega
lement donne des conferences a 1'IDEP (Dakar) pendant le Cours
sur la planification economique.

d) Le Conseiller regional en administration locale s'est rendu en

Libye a I1occasion de la creation de 1'Institut national d1 admi

nistration publique, II est egalement alle au Kenya et en Ouganda

pour etudier les problemes lie's a la formation des fonct'ionnaires

des collectivites locales et, dans le cas du K6nya, pour/'fournir
des avis sur I1 organisation eventuelle de cours par corre:spondanoe«
Apres avoir assiste en Zambie a une reunion des permanent

secretaries des ministeres des oollectivites locales de pays de
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l'Afrique de i:est> il depouille actuellemont des. informations

sur les moyens de formation offerts dans la region dans'le do-

maine de 1'administration locale, en vue d'accroltre le. nombre

de fonctionnaires qualifies grace a des programmes d'echange

organises dans les institutions de formation de ces Etats-

Statistiquse et demographie

162. LTelaboration de veritables plans qui soient des systemes integres

et coherents et non pas de simples catalogues d1operations necessite des

■tatistiquea detaillees et precises. A cet effet3 le secretariat a con-

tinuS d'aider les Etats membres a developper leurs services nationalise de

statistique en leur pretant assistance dans le domaine des methodes et de

la formation du personnel et a procede, a l'echelle de la region et.des

sous-regions, au rassemblement, au traitement, a 1'.analyse et &_ la. publi

cation de donnees qui contribueront au developpement de la cooperation

6conomique. A la ruite de 1'accroissement des travaux statistiques entre-

pris, deux nouvelles sections ont ete creees au sein du secretariat :

l'une traite exclusivement de la comptabilite natianale et des statistiques

finanoieres, tandis que l'autre est orientee sur la recherche et l'analyse

^conometrique en vue de I1elaboration des modeles et des projections.

163» Les organisations du systeme des Nations Unies, reconna.issant 1'im

portance du r&le des activites statistiquss dans le developpement? ont

affecte quelque 70 oonseillers statisticiens a la region africaine, notam-

ment pour 1'organisation et le developpement des statistiques, des comptee

nationaux, des statistiques indrLstrielies et demographiques et des enquetes

sur le terraino Les quatro conseillers regionaux en statistiques demogra-

phiques, enquetes par sondage et s&atistiques des finances publiques ont

rendu des servieds consultaui^o a des Stats membres but la demande de ceux-

ci. Dans l'immediat? la majeure partie des activites des conseillers

regionaux sera consacree a la mise en oeuv.ee des projets etablis dans le

oadre du Programme des recsnsccisnts de la population et de 1'habitation

de 1970 /~Projet 127 ° Devaloppement des etatistiquos et de la demographie

en 7^

164. Le programme de travail de la Commission -met 1'accent sur la forma

tion de personnel africain* Le secretariat veille au maintien et au deve

loppement des moyens de formation ,existants? conforme.ment a la recommanda-

tion du Groupe dfexperts institue par le Secretaire general de I1Organisa

tion des Nations Unies pour etudier 1'ensemble du probleme de lfenseignement

des statistiques et de la formation des■statisticiens en Afrique, Les -

moyens de formation a caractere international^ crees avec l'aide de 1'Orga-

nisation des Nations Uhies, sont les suivants t les Centres de formation

du Cameroun, de l'Ethiopie.y du Ghana et de la Tanzanie7 l'Institut natio-

»al de statistique et d'economie. appliquee du Maroc et le Centre nord-

africain de recherche, et de formation demographique de .la Hepublique arabe

unie* L'Ecole de statistiques; qui releve du Gouvernement de la Cote-d'Ivoirej
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reeoit des ressortissants d'autres Etats de la region africaine, Des
ne"gociations se.poursuivent au sujet de la creation d'nn institut de sta-

tistiques .economiques et sociales en Ouganda avec 1'aide du Fonds spe
cial du.Programme des Nations Unies pour le developpement.

165. A l'heure actuelle, les Centres de formation de cadres moyens desti

nes aux e"tudiants anglophones peuvent accueillir, chaque annee, 80 etu-
diants nouveaux tandis que pour lss centres destines aux francophones,

ce chiffre s'eleve a 95, Ces etablissemente, ajoutes a un certain nombre

de moyens de formation qui existent a 1'echelon national, pourraient lar-

gement fouxnir aux gouvernements le personnel statistique des cadres moyens

dont Us auront besoin dans les annees a venir. Pour 1'annee ecolaire

■1966-1967, le pourcentage global des succes aux eiamens -a 6te de 84 pour
1-OOj soit a peu prfes le meme que les annees precedentes*

166. Le Centre d'Achimota, qui a fusionne avec l'Institut de statisti-

ques de l'Universite du Ghana, a encore ben^ficie au cours de I1annee de

l!aide de 1'Organisation dee Nations Uhies eii mati^re de personnel, L'assis-

.tance-de 1!Organisation sTest egalement poursuivie pour; l'e.-Gentrs^"^:^
d!Addis-Aheba? dont la responsabilite a ste transfeE^e^au GouT^rhemfint':;

^thiopien et qui est a present dans les localise d© l'Universite Halle
Selassie Ier. Aveo l'aide de l'UKESCO, l'universite a organist deux cours :

l!un de trois ans? sanctionne par un certificate et l'autre de quatr'e ahp

menant a un diplome. L'accord regissant le fonctionnement du Centre de

Dar es-Salaam restera en vigueux jusqu'en 1970| ce projet est entierement

jfinance sur le budget regional de la CEA. L'assistance d© I1 Organisation

des Nations Unies au Centro do Yaounder sous ea formo actuelle, arrivera

- a son terme a la fin de 1968U ,

167« La demande de cadres moyens en Afrique du centra devant so mairitr-

nir encore pendant quelques anneos, la Conference des statisticiens afri-

oains, lors de sa cinquieme soecion (e/OT.14/CAS»5/23)j a insiste sur la
necessity d'une assistance au Centre d^ Yaounde, Lo Gcuvernement camerou-

nais, de-son c6te, a deja soumis au Ponds special du Programme de? Nations

Unios pour le developpement une demande d'assistance pour lo maintien de

I1 aide- au Centre,. '

168» Le Centre de Rabat, qui a ete transforrae en Institut national de

statistique et d'economie appliquee avec l'aide du Fonds special du

Programme des Nations Unies pour le developpement, offro un ccurs de4

trois ans au niveau des ingenieurs statisticiens ainsi qu'un cours pour

la formation d'adjoints techniques.

I-69. L'Eoole de statistiques d'Abidjan a' etendu ses activites bt offre

maintenant des-cou^s a trois niveaux : ingenieiirs des travaux statisti

ques (troisans)j adjoin-ts techniques (deux an s) et agents teohniques

(un an)»
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170. Pour lee pays francophones, outre les moyens de formation qui existent

en Afrique, le Centre europeen de formation des statisticiens-economistes

des pays en voie de developpement de Paris offre un cours de trois ans sanc-
tionnS par le diplome d'ingenieur statistioien-economiste et un cours de
deux ans menant au diplSme d'ingenieur dee travaux statistiques. Le Centre
recoit 10 & 15 etudiants pour le cours superieur et 20 a 30 pour le cours
des ingenieurs des travaux statistiques,

171. L'Universite d'lbadan (Nigeria) offre un cours de statistiques de
deux ans sanctionne par un certificat. Actuellement, ce cours est suivi

par un petit nombre d1etudiants du Nigeria qui ont participe avec succes

au cours de niveau moyen organise par le Bureau federal de statistiques de

Lagos. Bien que ce cours puisse etre considere comme une extension du

Centre de Lagos, qui est de caractere purement national, on prevoit qu'il
pourra etre suivi plus tard par des etudiants anglophones d'autres pays
africains»

172. Le Centre nord-africain de recherche et de formation demographique
du Caire (RAU) cree avec l'aide de 1'Organisation des Nations Unies et du
Population Council a eu 28 etudiants pendant l'annee scolaire I966-I967.
Le Population Council a fourni les fonds necessaires a I1organisation, en
avril 1967, d'un cycle d'etudes au oours duquel les anciens stagiaires
ont presente un& appreciation de la valeur et de 1'utilite, pour leurs

activites professionnelles, de leurs etudes au Centre...

173« Apres l'annee scolaire 1966-1967, le "budget regional de la Commis
sion he disposera plus de credits pour les "bourses d1 etudes dans les centres
de formation statistique* a lfexception du Centre de Dar es-Salaam, de

creation recente, dont le programme financier jusqu'a la fin de 1970 pre

voit des credits pour les "bourses. Desormais, les pays qui utilisent les
services des centres de formation doivent inscrire les bourses dans les

programmes d'assistance technique par pays de I1Organisation des Kations
Uhies, ou les finanoer par d'autres ressouroes#

174- A la recherche d'une raeilleure oonnaissance des besoins de formation
de personnel de statistique dans les pays de la region^ le secretariat a
effectue, au cours de la periode consideree, une enquete sur le personnel

en poste, aussi bien dans les services statistiques du secteur public et

du secteur prive que dans les etablissements d1enseignement et de recherche,

175• La reunion la plus importante de 1'annee dans ce domaine a ete la
cinquieme session de la Conference des statisticiens africains qui s'.est
tenue a Addis-Abeba du 30 octcbro au 10 novenbre 1967 (voir rapport

E/CK.I4/405), Des representants des 30 Etats membres ot membres associes
suivants y assistaient s Algerie, Burundi, Cameroun, Republique centra-,

fricaine, Republique democratique du Congo, CSte-d1Ivoire, Dahomey, Sthiopie,
France, Gabon, Ghana, Haute-Volta? Kenya? Lesotho, Liberia, Libye,

Madagascar, Maroc, Niger, Nigeria, Ouganda? RAU7 Royaume-Uhi, Sierra Leone,

Somalie, Souaziland, Tanzanie, Togo? Ihjnisie et Zambie. Des representants
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du Bureau de statistique de?. Mat ions Unies, du Programme de developpement

et des institutions specialiseeE dss Nations Unies (FAO, OIT, UIT, UNESCO
et OMS) ont egalement participe a la Conference,, ainsi que des observa-

teurs de la Republique federal? d(Allemagne, de l'URSS, de l'EACSO, de la

CEE, de l'OCAM et de l'OCDE= L'ordre du jour compirenait notamment une

etude de la formation statistics de l'adaptation du systeme revise de la

comptabilite nationale des Fations Unios et du programme de recensement

de la population et de I1habitation de 1970. Des rapports par pays ont

e*te pre"sentes sur les progres realises en matiere d'organisation, de

methodes et de recruteraent du personnel, La- Conference a adopte un pro

gramme d'activite et a recommande notamment que les services consultatife

de la Commission soient etendus a divers seoteurs particuliers? qiie 1'ins—

titut de statistiques et d;eccno;nie appliques propose soit etabli des que

possible ail Makerere .College (Ouganda) et q.ue le secretariat poursuive

ses reoiierclies sur les profclomes et les methodes d1 organisation statis-

tique et organise des groupes de travail et des cycles d!etudes sur cer

tains sujets particuliers.

I76. Pour etudier l'adaptation du systeme revise de comptabilite natio

nale des Nations Unies auz conditions propros aux pays de la region,un Groupe

de travail s'est reuni a Addis-Abeba du 23 au 23 octobre 196?• Lqs c°n-

""""Olusions du Groupe ont ete adoptees par la. Conference des statisticiens

. africains a sa cinquieme session (E/CSa14/CAS.5/lTAG/27)<. A cette occasion,
le secretariat a fait le point de la situation des statistiques de oompta—

bilite nationale en Afrique3 aussi bien en ce qui concerns les methodes

utilisees que les principales donnees disponibles pour I1estimation1 des

agr6gats (e/CN,14/CAS;.5/HAC/26)b Dans le domaine des statistiques des

finances publiques, ou beaucoup de donnees font encore de"faut, des efforts

ont ete" faits pour entreprendz-e 1'elaboration de series pour plus de

quarante payj (E/GETd4/CAS,5/15)* Un groupe de travail des statistiques
de la distribution des revenue pourraib etre convoque vers la fin de 1968
pour Etudier les lacunes existant dans 00 domaine /_ Projet 129 ! Elabora
tion de normes statistiques pour la region_/»

177-" Dane le cadre du programme mondial des recensements de la population

et de l'habitation pre"vur. pour l?70; le secretariat a intensify son aide

aux gouvernementsa II procede a la preparation de deux cycles d'etudes

prevus pour 19685 dent 1'un portera sur les methodes a appliquer pour la

conduits des recensements cLe la population et de l'habitation et l'autre

sur I1application des statistiques et des etudes demographiquee a la pla-

nification du developpement« II est egalement envisage d1organiser avant

1970, et selon les besoins des pays> des stages de formation destines au
personnel charge des preparatifs des recensements de la population et de

l'habitation de 1970 ^"Projet 9& ; Formation de demographes_/.'

178« Au sujet des tendances et niveaux demographiques en Afrique, le

secretariat a mis a Jour les donnees precedemment publiees dans le.

Bulletin economique pour 1'Afrique (vol» V, Janvier 19^5) 5 ia "situation
de"mographique en Afrique du centre s ete etudiee, de meme que les effete

de 1'urbanisation sur la population en Afrique. Une premiere edition

du Repertoire des demogra^hes afrxo^xas ^ ete realise et presentee ^ la
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cinquieme session de la Conference des statistioiens africains* Dans le

domaine des statistiques de l'etat civil, les progres realises ont ete

peu satiefaisants et la Conference des statisticiens africains a recom—

mande" la convocation d;un deuxierae cycle d1 etudes sur les statistiques

d'etat civil, L1Organisation mondiale de la sante projette d'organiser,

en 1969) sinon avant> on collaboration avec le secretariat, un cycle

dfetudes sur les statistiques sanitaires pour les pays africains. La col—

leote des donnees disponibles sur 1'enseignement se poursuit /""projet 129 J
Elaboration de norraes statistiques pour la region__/.

179* Le deuxieme Cycle d'etudes sur les statistiques du travail, organise

conjointement par le Bureau international du Travail et le secretariat,

s'est tenuj pour les participants d!expression frangaise, a Dakar du 11 au

29 avril 19*$7 et pour les participants d'expression anglaise, a Addis—Abeba

du 8 au 27 mai 19°"7« Le Cycle d1 etudes5 qui faisait une large part a la

formation, a porte sur les etudes de la vie des families urbaines et en

particulier sur les enquotes de budget des menages urbai^is et sur les

indices des prix a la consommation (E/C!Tt14/CASo5/l9)«

180.. Dans le domaine des statistiques industrielles? le secretariat a fait

le point de la situation des enquetes industrielles annuelles en Afrique

(l/CU,14/CAS85/l8) et a pubiis le premier numero des StatistiqueB annuelles

de production industrielle. Des donnees sur le commerce exterieur ont ete

publiees dans les Statistiques africaines du commerce exterieur (publica
tions des Nations Unies, No, de vente 67«II.K»1, 3? 8 et 19) [_ Projet 130 :

Rassemblement, distribution et echanges de renseignements _/•

181. Conformement aux recommandations du Groupe de travail des enquetes

but les menages (Addis-Abeba3 1961), les enquetes par sondage, notamment
celles qui impliquent la collecte de donnees sur les menages, ont pris

une place de plus en plus importante dans les travaux des bureaux statis—

tiques de la region. Pour contribuer a une amelioration des methodes en

usage, le secretariat prepare un cycle dfetudes sur les methodes utilisees

dans les enquetes par sondage prevu pour 19685 ce cycle dletudes portera

sur les aspects techniques et pratiques de l'application des methodes de

sondage dans les principaux domaines de statistiques africaines ^Projet 129 s
Elaboration de normes statistiques pour la regionj/.

182. Dans le domaine du traitement de I1 information.- le secretariat a

poursuivi la reproduction des donnees relatives a l'Afrique sur des

"cartes perforees et continue la constitution des archives de donnees

statistiques* On espere remplacer les machines classiques de l'atelier

mecanographique par un petit ordinateur ^Projet 131 : Cooperation regio-
nale pour le traitement de 1'information statistique_y . Poursuivant ses

activites dans le domaine de la colleote, de la distribution et de

l'echange de renseignements /~Projet 130_y, le secretariat a elabore une
nouvello Bibliographie des publications statistiques afrioaines (e/CN.14/
LIB/SER.C/2J et fait des pr6paratifs afin que le Bulletin de statistiques

pour l'Afrique devienne trimestriel et qu'un Annuaire statistique africain

puisse commencer a paraitreo Les Informations statistiques contijiuent de

paraitre trimestriellemeno et co..ti«ji:nunt davantage d'articles de carac-

tere technique, ou relatifs a eertai-ns problbnies statistiques specialises.
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183. Au oours de la psriode oonsideV^e, le secretariat a continue d'appor-

ter une aide aux Etats membres de la Commission en participant activement

aux programmes d'assistance technique par pays de 1' Organisation des Nations

Iftiiesc Dans une centaine de oas, des oonaeillars regionaux ou des membres

du secretariat ont aide des experts de ces programmes a elaborer ou a .

formuler leurs propositions aux gouvernements interessos. Plus de 270

rapports periodiques adresses an secretariat par des experts affeotes dans

divers pays de la region et relatifs a des dcmaines d1activates varies

ont ete Studies et analyses, Ub outre, au cours de la periode? 25 nou-

veaux experts sont passes au siege de la Commission pour recevoir des ins

tructions avant de prendre leurs postes dans les pays membres*

184. Le secretariat, les conseillerR regionaux et le personnel de I1assis

tance technique sur le terrain ont continue de cooperer actireinent dans'

le domaine de l'administration publique? de la statistique? du logement,

de l'amenagement et de la construction,? de la protection sociale et des

ressouroes hydrauliqueso

l85« Le secretariat a d'autre part sensitlcment ijrtensifie son aide aux
gouvernor1.^1" -^1— ii,'^^^??*^^. ^a preparation et l'avancement de pro-

jets a propos desquels ils demandaient une assistance financiere du Fonds

special du BHJD. Ehtre le ler Janvier et le 30 avril 1967? il a passe en
revue et ^tudie 11 projets d.3 demand es au Fonds special et a presente do3

observations sur ohaque element des pro jets envisages avant a_ue ceux-ci ne

soient presentes au Conseil d'ada:Jiistra-biona Quatre de ces demandes ont

ete approuvees p?;r le Conseil a sa session de juin 1967« ^u ler mai au
30 ootobre 1967? le secretariat a analyse 45 notwelleo demandes au Fonds

special, dont q.uelques--unes doivent eJor-j soumises an Conseil d'administra-

tion a sa session de Janvier 19680 Des observations avaient egalement

ete formulees sur quatre projets regionauxj dont l!un a ete approuve par

le Conseil df adaip.istration a sa ssssicn de juin 1967,

186, Dans le cadre du Programme regional d!assistance technique (finance
sur le budget ordinaire doe Ifoiions Uhios)s les oonseillers regionaux
attaches au secretariat oni, effeotue des missions consultatives aupres

des gouvernements dec Etats raexb-es, Sur l«s 37 poctes autorises de con-
seillers regionaux3 le secretariat en a pourvu 29 au cours de la periode

considereeD Les missions consultative^ effectuaes en 1967 par les con-

seillors etaient de deux ordrec 1 premierement, des missions entreprises

sur la demande do gouvernements dans un domaine specialise| deuxi^mement?
dea missions relatives a 1'execution du programme de travail approuve de

la Commission, visant notaraaant a recuaillir des informations concretes

et des documents de base pour 1'elaboration do programmes d'assistance

aux Etats membres? de caract'ere national cu sous-regional„
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187. Dans le domaine cLe la fi^i^ic^s ^^^ <^s qu^tre conseiller- regio

naux, en prevision d\i reoensemsnt mondial do la population de 1970, ont
fait essentiellement porter leur aide a-.ix gouvecnementD de la region sur _
les questions relatives aux reoe:ir>enients dimographiquesj un autrs a foumi
une assistance analogue dans le domaine dec enouetes Bur les menages et
les budgets faoiliaux et le quatrieme dans oelui de 1; analyse des comptes

nationaux et publics *

188. En matiere de tra^3T>ort3, v-^ aide a cbs fourai.s aux gouveraements
des Etats de l'Afrique"^ X'^t en vuo de le coordination des transports
au sein de la sous-region (noi^irment danc la region dos-grands lacsj.

189. Les activates des cina ccnseillera regionaux spocialistss de la misje
en valeur des res.sQuroea^natoolles ebjleJJinergid ont ports sur des do-
maines varies, depuis la raalisa-tj.cn d'unova^te enquete sur le personnel
existant et sur le personnel ne-jsseatce ct sur les moyens d'education cv

de formation en natiere da niK.es et de geologia dans 15 pays afnoaias,
jusqu'a la fournittu^e d'une aid;-) pour la miee en placs ct 1» extension des
services cartographynues natio:isu7. en Afriojae de 1-ouost et du centre.

190, Les oonseilleETs regionavc en dov^vg^ae^iad^jri^^^^
ont effectue aec uiBS^ns yoo---.on-.aeoB dans les pays de l'Axnoxue du nord
en vue de rassembler dos donas&s de Tsace et d'6-fcudier le plan de develop-
pement industriel nord-afxicain envisage pour 1966-I98O0 3es oonBeillea?o

regionaux specialir.i^s d&a -D-oduits chimiaus? (dont les xx-oduits pharua-
ceutiqLues),de la eid^argie? doe tsstil^s et du development ^^^
ont partioipe a 1' ^lenoration de oe plan. In outr-j, Isa pays de 1'Afx-iq.ue
de 1'ouest ont boneiicie do B^rviocs ccn^ul-:;atifc reguliers pour la crea

tion de centros conoul'iatifc d&.-j y^ites indu^trios- Le oonseiller regio-

nal en peti-uoe ex moyoya/i'-;,; .^,-.^ ...-■--». - ■■- ■-■■-eCl-

s'est renfc dans pluni^r, ?

tries foreGti%re£"ffitio;;ni^o3

pour reunir dc£ donnoei: en ^

191, Dans le darra^e de 3J p.

tative a continue d';V!::s ^p"
l»est au sujet, de la Trinr.po

Bruxelles.

d, la 3cu=-rerion, e en indus

g^ renda dans des Payn u.< 4:ti-ioue du centre

d'vi-c e-i;- =« sv^ les irxdy.-stries ^

-;t

t d I'adopti

^3 assistance consul

gu, ds I'ouest Gi de

d?> la Nomenclature de

192. En oe qui oonceme Xs L,?bit^t ,J.' ' r^pj^.Jier±e^23^^.^^
deux des trois conseille-rs -egionaux ont oollabcro aveo les auxorites dos
Pays-Bas, par 1'intorniediairG dc leu- ajor.ee technique aesimee, le
Bowcentrum, a la conception et a la u..iEe en place d'une organisation eu

we d'un programme cl'e-^o ccordo^LO our la rcrnalir.ation ot la recherche
en Afriqjae de l'^t5 st, sn Africa d3 1'c^sb, a la formation de prin™
cipes pour 1'elaboration de politiquer. ot de programmes de logement aino-
gu'a l'organisation d'une- oampagn.e s^sterr.atique en i'aveur de la reduction
des prix de revi?nt de la construction d^nsi les eon-s urDames, Le con^
seiller en PutooonstruotJon assiotee e'ast rcnlu en Somalie pour oonseil-
ler le Qoixr'^^^^ofvTiK^T^^^ro au po:T.t ur. programme do logements

cooperates ot
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193, L'un des deux conseillers en developpement social est reste affecte

a Niamey et a fourni d&s avis a certains pays de la sous-region au sujet

de programmes de repeuplement. Le conseiller regional en formation a la

protection sooiale affecte a Addis—Abeba a etudie la possibility de oreer

des centres sous—regionaux de formation a la protection sociale et examine

la question des moyens d1enseignement autochtones| il a fourni des avis

sur les programmes d(etudes, les moyens de formation et les problemes de

personnel des ecoles de service social de 1'Afrique de l'est (Ouganda et
Kenya), de "l'Afrique du centre (Republique democratique du Congo) et de
l'Afrique de 1'ouest (Cote-d'Ivoire, Ghana et Togo)n ' ■'

194* Les quatre conseillers en administration puolique se sont rendus

dans toutes les sous-regions. Us ont surtout fourni des avis pour la

creation de services d'Organisation et Methodes dans les administrations

de pays de 1'Afrique du centre (Burundi, Republique democratique du Congo,

Republique du Congo, Gabon et Rwanda) et de l'Afrique du nord (Algerie,
Maroc et Tunisie). Uhe aide a egalement ete apportee dans le domaine de

l'administration et des problemes des collectivites locales & des gouver—

nements de l'Afrique de I1est (Kenya et Zambie) et de l'Afrique du nord

(Soudan et Libye), Des gouvernements de l'Afrique de I1ouest et de l'est
ont egalement beneficie d'une assistance en matiere d'administration du

personnels Le conseiller principal en administration publique a effectue

une mission, au titre du Ponds special, au Botswana, au Lesotho et au

Souaziland pour etudier 1'opportunity de creer un institut d1administration

qui desservirait les trois pays et aider les gouvernements a rediger une

demande d'assistance au Ponds special pour la creation de cet institut#

II a egalement participe a la Reunion d1experts concernant le Programme

des Nations Unies en matiere d1administration publique, convoquee en jan-

vier au Siege.

195" l*e secretariat a go.i^L..uC z. participer activenent a. I1 organisation

et a la preparation de plus de quinze reunions regionales (cycles d'etudes,
groupes de travail- stages de formation, voyages d'etudes, etc.) dans
des domaiiies divers (voir ci-dossoue la liste des reunions tenues en
1967)* Plus de 40 pour 100 des fondn d'assistance technique alloues a

la Commission au titre de 1'element assistance technique du PNTID, ont

servx a entretenir les centres do formation a la statistique et a la

demographie d'Ai'rique de l'est; du centre, de I1 ouest et du nord. Bien

que les accords relatifs au fenctionnement des centres de formation sta—

tistique d'Addi^-Abeba, de Yaounde et d'Achimota (Ghana) aient expire,

une assistance regionale a ete fournie pour leurs directeurs et leurs

conferenciers, et les g.ouvernei.^nts beneficiaires ont, de leur cote,

preleve des fonds des programmes par pays pour le financement de 15 ^ 20

"bourses permettant a des etudiants de suivre des cours de 9 « 12 mois

dans les centres. Des negociations sont en cours pour la prorogation

de l'accord relatif au fonctionnement du Centre nord-africain de recherche

et de formation demographique du Caire; qui venait a expiration a la fin

de I967 <,
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196t Outre I1 assistance financiere des Nations Unies, le secretariat a

fourni une aide pour 1' organisation et le financement de reunions sous—

r4gionales but la cooperation economique en Afrique de l'est et de l'ouest

(voir paragraphes 19 et 20 du present rapport).

197« La Commission a beneficie de genereuses contributions de la part de

gouvernements ou de divers donateurs au titre d'aocords bilatera-ui. Cette

assistance a ete extremement utile aux Etats membres et elle a permis au

secretariat d'entreprendre d'autres projets prevus au programme de travail

pour la periode biennale.
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Liste des conferences, reunions, cycles d'etudes

et cours de formation organises en 1967

Date Reunion Lieu

16-20 Janvier

13-15 fevrier

9-18 mars

3-29 avril

11-29 avril

27 avril-4 mai.

8-11 mai

8-27

13 mai — *

3 juillet

19-30 juin *

17 juillet - *

23 septembre

2-20 octobre

5 octobre -

1er novembre

9-18 octobre

Conference dfindustriels et de financiers

Huitieme session de la Commission

Stage de formation a 1'administration du

personnel des collectivites

Stage de formation a 1'autoconstruction

assistee

Deuxieme cycle d1etudes sur les statistiques

du travail en Afrique (en frangais)

Conference sous—regionale sur la cooperation

economique en Afrique de l'ouest

Reunion du Comite du recrutement et de la

formation du personnel

Deuxieme cycle d1etudes sur les statistiques

du travail en Afrique (en anglais)

Voyage d1etudes CEA/USAID sur I'amenagement

des bassins fluviaux internationauz (Afrique
de l'ouest)

Cours a I1intention des specialistes en

Organisation et Methodes de la sous—region

de I1Afrique de l'ouest

Cours de formation integre a 1'intention des

planificateurs de la main-dfoeuvre et des

administrateurs des programmes nationaux

de formation

CEA/OETI - Cours de formation a l'emploi des
instruments hydrometeorologiques, a I1appli

cation et a la creation d'un reseau hydro-

met eorologique en Afrique

Cours mixte CKA/CfATT sur le commerce
exterieur et la politique commerciale

(en anglais)

Conference sur les refugies en Afrique,

sous les auspices de la CEA7 du UNHCR,

de 1!OUA et de la Fondation Dag Hammarslcjold

9-20 octobre * Cycle d'etudes sur la planification et

la gestion budgetaires (Afrique du centre)

Addis-Abeba

Lagos

Arusha/
Dar es-Salam

Nairobi

Dakar

Accra

Lagos

Addis-Abeba

Stats—Unis

Achimota

(Ghana)

Dakar

Addis-Abeba

Lusaka

Addis—Abeba

Kinshasa



E/CN.14/413
Page 50

Date Reunion Lieu

16 octobre —

7 novembre

23-28 octobre

30 octobre -

7 novembre

30 octobre -

10 novembre

6 novembre

2 decembre

Reunion mixte CSA/Pondation allemande sur

les problemes et les methodes de planifi—

catior. du developpement agricole

* Groups de travail de la CRA sur le systeme

revise de comptabilite nationale des

Nations uhies

* Cycle d1etudes CEA sur la cooperation

economicjue en Africrue de l'est (precedemment

intitule "Premiere reunion de la Commission

econoraique interimaire de la Communaute

economise de l'Afrique de l'est")

Cinquieme Conference des statistxciens

africains

* Cours mixte CEA/GATT sur le commerce
exterieur et la politique commerciale

(en frangais)

19-28 novembre * Stags d!initiation aux methodes et aux
pratiques de la formation en cours

&!einploi (en francais)

21-24 novembre

4-15 decembre

Premiare reunion du Conseil des ministres

interimaire de la Communaute economique

de l'Afriqu'3 de 1'ouest

Addis-Ab^ba

Addis—Abeba

r^u lIcj plaiiificateurs africains

(deuxieme session)

Addis-Abeba

Addis—Abeba

Dakar

Bangui

Dakar

Addis-Abeba

Les reunions marquees d'un asterisque sont financees par le BCT.
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C. INSTITUT AFRICAIN DE FLAMFICATIOM 3C0H0I-IIQUE IDT D3 DEVELOPMENT (IUSP)

Resume des principales activites, 1966—19^7

i) Formation

198. Conformement a son plan d1operation et a son programme de travail pour

1966-1967j l'Institut a poursuivi ses activites pendant la periode conside-

ree, a savoir le cours de neuf mois, le cours annuel specialise du Caire

(cours regional), un cours sous-regional a Nairobi et un cours national au
Nigeria. lie "0ours specialise du Gaire etait consacre a la planification

agricole et celui de Nairobi a 1!evaluation des projets.

ii) Recherche

199- Quelques travaux de recherche ont ete entrepris au cours de la periode.

a) Un membre du corps enseignant a redige une Introduction a la pro—
grammation lineaire;

b) Un consultant a ete engage pour diriger un projet de recherche sur
les methodes et moyens d1adaptation des structures financieres aux

besoins du developpement (dans le cas du Senegal);

c) Un autre membre du personnel a effectue au milieu de mai un voyage
sur le terrain, dans le cadre d'une etude sur la distribution sociale

du revenu et le mecanisme du financement prive dans les entreprises

du secteur moderne en Republique democratique du Congo;

d) Un charge de cours a realise une etude sur les mesures a prendre
pour combler I'ecart eventuel entre les importations necessaires et

les exportations projetees, compte tenu des objectifs du deuxieme

plan qua&riennal du Senegal;

e) Deux consultants ont ete engages pour rediger deux documents pour
la deuxieme Conference des planificateurs afrioains, qui a eu lieu

du 4 au 16 decembre 1967 a, Addis-Abeba.

200. A 1Exception du manuel de programmation lineaire, ces projets de

recherche etaient encore en cours d!execution a la fin de la periode consideree.

iii) Services consultatifs

201. Un membre du personnel de l'Institut a sejourne du 15 au 20 juillet a

Monrovia (Liberia) a, I1occasion d'une mission consultative aupres du Service
de la planification et des affaires economiques, relative a la comptabilite

nationale du Liberia. Le projet prevoit le passage de la comptabilite par

secteur a une comptabilite nationale englobant I1ensemble de l'economie.

Voir le rapport du Conseil d1administration pour 1966-1967 (IDEP/RAP/
DIR/892) ainsi que le rapport de la Conference des planificateurs
afrioains (deuxieme session ) (3/CN.14/407 - E/CN,14/CAP/40).
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iv) Relations avec les universites et instituts de recherche afrioains

202. Le cycle d'etudes destine aux professeurs et les cours d'ete pour les

etudiants en sciences sociales des universites africaines ont eu lieu

respectivement en juillet et en aout J\96'J. Us avaient pour theme commun

la planification du developpement rural dans les pays africains et ont be-

neficie d'une aide financiere de 1?USAID et du Gouverneraent de la Republique

federale d'Allemagne.

2O3» Ces cours d!ete, auxquels 30 professeurs et 45 etudiants ont ete invites,

etaient dirige*s par M. Lorenz Walg qui a ete detache aupres de l'Institut au

titre d'un accord avec le Ministere de la cooperation de la Republique fede

rale d'Allemagne.

v) Participation du Birecteur a la huitieme session de' la Commission

204- Le Directeur de l'lDEP, M. Hamoudou Toure, a represents l'Institut a

la huitieme session de la Commission, en fevrier 1967 a Lagos (Nigeria)-

205* Aux termes d'une des resolutions adoptees a, la session, relative a

1'IDSP, le President du Conseil d'administration et le Directeur avaient ete

pries d1organiser une tournee dfinformation aupres des gouvernements afri—

cains afin de leur exposer le programme de I'IDSP et de chercher ainsi a

accroitre les effectifs du cours de neuf mois. M, Toure ayant demissionne

peu apres la session, il ne lui a pas ete possible d'effectuer cette mission,

et une reorientation ulterieure de 1!ensemble du programme de formation a

rendu inutile une publicite supplementaire pour le cours de neuf mois- II

semble peu probable a l'heure actuelle cpi'une mission de cet ordrei si elle

est approuvee par le Conseil d'administration, puisse avoir lieu avant le

debut de 1968. Le directeur par interim a porte ces circonstances a la

connaissance des Stats membres qui auraient pu s'attendre a voir la reso

lution mise en oeuvre.

vi) Demission duDirecteur» M. Ilamoudou Toure

206. A la fin de mars 1967, M. Hamoudou Toure a presente sa demission du

poste de Directeur, prenant effet le 20 avril 19^7, pour accepter le poste
de Directeur du service des affaires africaines au Fonds monetaire interna

tional. M. David Carney a etS charge des fonctions de Uirecteur a compter

du 1er avril et a ete nomme par la suite Directeur par interim.
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D« RELATIONS AVEC LES INSTITUTIONS SPECIALISES ET D'AUTRES ORGANISATIONS.

2O7« Une cooperation etroite avec les institutions spe"cialisees et d'autres

organisations a ete maintenue, gracs a la creation de divisions ou de ser

vices mixtes au sein du secretariat, a la, nomination de fonctionnaires de

liaison, a. I1organisation de reunion conjointes, a la participation a des

reunions d'interet commun, a la planification et a I1execution en commun de

projets et a. la participation commune a, des activites d1 assistance technique,

des projets du PMID (Fonds special), etc.

Personnel commun

208. La cooperation avec la FAO et 1'UIT est regie par un accord special.

II existe au siege de la Commission une Division mixte CSfi/FAO du develop—
pement agricole et un servica rnixte G'3a/uIT des telecommunications. La
CWUCED et l'UPU ont prete a la Commission des membres de leur personnel. La

FAD a fourni les services d'un fonctionnaire pour le groupe consultatif

FAO/CSA sur le developpement des industries forestieres en Afrique, etabli
dans la Division de I1Industrie et de 1'habitat. La cooperation aveo le BIT,

le FIS3 et le HCR s!est trouvee facilitee du fait que ces institutions ont

ouvert a Addis—Abeba des bureaux, dont certains sont des bureaux regionaux,

tandis que lr0:J£ c, afr,:...\,C tji f^Kctionnaire de liaison au siege de la

Commission.

Reunions regionales interinstitutions

209» Un element nouveau qui merite d'etre note est la cooperation entre

institutions a I1echelon regional, C'est ainsi que la premiere reunion entre

les representants regionaux en Afrique de la FAO, de l'OMS, du BIT et du FISS

et le Secretaire executif de la GUI}., c su lieu a Accra d:: 28 au 30 juillet 1967

(voir rapport s/CN.14/404 et Corr- 1 et 2), L'ordre du jour comprenait les
points suivants : organisaticnj documentation sur les activites passees et

en cours entrant dans le cadre do^; programmes des diverses organisations, de

finition des domaines cL*action ccncertee et de programmes coordonnes, cooper-

ration en matiere de programmes bilateraux, multilateraux et nationaux, et

systeme de consultations periodiques. Les participants sont parvenus a. la

conclusion que les organisations Internationales exercant leurs activites

en Afrique- sont a la disposition dac F^ouvernements africains, ou'elles

doivertt travailler encemble hu progres economique et social des populations

du continent, et que, en consequence, "toute rivalite et toute concurrence

entre institutions ne peuvent que nuire a I1action et doivent etre ^vitees".

II a ete decide qu!une autre reunion aurait lieu avant la neuvieme session

de la Commissionc

210* Ayant a, son programme un certain nombre de projets sur la jeunesse a

I1echelon des pays et de la region, le secretariat a pris I1initiative de

creer un comite regional interinstitutions de la jeunesse. Ce comite a tenu

au siege de la Commission a Addis-Abeba, le 10 novembre J\96l1 sa premiere

reunion a laquelle assistaient des representants du BIT, de l'OMS, de la



E/CN.14/413
Page 54

Division: mixrte CEA/FAO du developpomant agricole, de I'tniESCO, du PISE et ...

de la Commission., Le secretariat ccmpte constituer en 196*8 des comites

analogues pour le develcppemcnt rural et le developpement des ressources

humaines.

Reunions et projots conjoints . .

211. En 1967, la CommisEion et lo BIT out organise en commun deux cycles.

d1etudes sur la statisti.cfu.es la Co^nisaion et l'OKS un cours de formation a

l'hydrometeorologiG; la, ComaiiEsion at le GATT deux stages de formation sur

la politique comraerciale; la Commission, le KCR et 1'OUA une conference sur

les refugiesj la Commission st lar;-.* -ticn allemande pour les pays en voie
de developpement un cycle d'etudes sur la planification agricole; la Commission

et la Un^d_J>ta£eji^ggn^ (USAID) un voyage
d'etudes sur l'amenagement des tassins fluviaux; et la Commission, en colla

boration avec l'IX)3P: le BIT, ?."UNESCO,, la FAO, l'OKS, a'ONUDI et 1*USAIB un

cours de formation a lHntention des planificateurs de la main-d'oeuvre et

des administrateurs des programmec nationaux de formations Des membres du

secretariat ontf d;autre part, collo-bore avec l'IDSP et le Centre africain

de formation et de .rechorchps adainistratives pour le developpement (CAFEIAI))
en participant a titrs de conferenciers a des cours organises par ces

institutions*.

Participation a des reunions

212. Le secretariat a participe a plusieurs conferences et cycles d*etudes"
importants organises dans la do^.aine de I'agriculture par d'autres organi- ■;

sations et a notamment redi^e dos documents pour la quarante—et-unieme see— . ;

sion du Comite des prcduits de la FAO (Rome, i-15 mars 1967)1 pour la hui-
tieme Conference regionalo de la FAO pour lo Proche-Cric-vfc (Khartoum,
fevrier 1-9.6.-7), pour la confarcnoo sur le betail en iifrique convoquee par . ■

le Gouverhement du Kfc::ya (Nairobi, mars 19^7) et pour la Conference technique
de la FAQ sur les peches pour la ecus-region de l'Afrique de l!ouest (Dakar,

aout 1967). ■

213. .Le secretariat a tte represents a un Cycle d1etudes de 1!OIT sur les

politiques de l!-eiriploi on Afrique qui s'est tenu a Addis-Abeba du 27 novembre

au 1er decembre 1967^ II a oil outra participe arc: reunions suivantes : Col-

loque international cur le dcveloppement industriel organise par I'ONTJDI a

Athenes (29 novembre - 20 dscembro 196?); Reunion d'experts representant les
pays utilisateurs des sevrvices d'enquete po-jir le developpement et du programme

de transferts de donnees d!experience aux pays en voie de developpement, orga-

nisee par l'OCQE a Paris en mars 1967? Conference Internationale, sur l'exode

des cerveaux (Laueanne, aout 1967); Reunion des groupes de consultants consti-

tues par 1'Organisation des Nations Unies pour etudier le Programme de cin.q.:.

ans du Secretaire general sur la mise en valeur des reosouroes non agricoles;

Cycle d1etudes interregional sur 1'utilisation do containers et d'autres

methodes unitaires pour l*a.chemine:r.ent du fret par les divers modes de
transport (Londres, 1er~12 mars 19*5?)v Reunion sur la cooperation afro-asia-

tique en matiare de transports mar-itimes (Le Caire, 8-12 mai 19^7)
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214* Sur I1invitation du Conseil national des services sociaux du Kenya, le

secretariat a participe a ;

a) Un Cycle d'etudes sur les services nationaux de protection sociale,
tenu a Nairobi du 4 au 9 septembre 19^7) ou il a presente un document

sur "Le role de 1'Organisation des Nations Unies dans le developpement

des services de protection sociale en Afrique". Les participants

ont etudie notamment les tendances et les difficultes des organismes

sociaux be"nevoles et les incidences de leurs activites sur les pro

grammes de developpement du Kenya? ainsi que la participation future

des organisations gouvernementales et non gouvernementales aux acti—

vites de protection sociale dans le pays;

b) Un Cycle d'etudes est-africain sur les probiemes d'urbaniBation, tenu
a Nairobi du 26 novembre au 7 decembre 1967, ou il a presente deux

documents sur "L'action sociale et 1*urbanisation en Afrique11 et

"Lea besoins et les possibility de formation au service social en

Afrique de lfest". Le Cycle d'etudes etait le premier de ce genre

organise en Afrique par le Conseil international de lection sociale,

Les participants ont notamment recoramande une intensification de la

cooperation entre conseils nationaux de protection sociale, et etudie

la question des services urbains de protection socialej

c) Un Cycle d'etudes sous-regional sur les besoins et les perspectives
dans le domaine de la formation au service social (Makerere College,

Kampala, 17-21 decembre 1967) /~Projet 105 : Problemes sociaux d'urba-
nisation et d1 industrialisation^.

215• Sn fevrier 1967i la Commission a envoye un representant a la reunion du
Comite de la recherche scientificue et technique (CRST) de l'OCABI tenue a

Brazzaville. Ce representant a soumis une note sur les perspectives de

cooperation Internationale dans le domaine de 1'application de la science et

de la technique au developpement africain. Bans ses resolutions, le Comite

a indique que le CRST ds lr0CAM tenait compte des propositions preliminaires

de la Commission relatives au Plan d1action mondial de cinq ans dee Nations
Unies et. desirait etablir des relations avec elle en vue de la cooperation
indispensable dans ce domaine.

216, En avril 1967, le secretariat a participe a la deuxieme reunion du
Conseil scientifique de 1'Afrique, de I1Organisation de l'unite africaine,

qui s'est tenue a Addis-Abeba. Les participants ont aborde notamment les

problemes concernant l'aide Internationale et la cooperation des pays afri-

cains pour l'avancement des sciences et de la technique.

217. La septieme session de l'UNACAST a eu lieu a Hew York en mai 1967.

Bien que la Commission n'ait pas pu s'y faire representerdirectement, le
secretariat a soumis trois documents : "Compte rendu des travaux de la troi-

sieme reunion consultative entre le Groupe regional pour I1Afrique de
I'UNACAST et le secretariat de la CSA" (s/CN.14/394), "L'enseignement des
sciences et des techniques en Afrique" (3/CN.14/39S), et "Mise en valeur
et gestion des ressources naturelles en Afrique" (NRT/wp/2).
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218« La Commission etait represented a. la septieme session de 1'Organisation
Internationale de normalisation (ISO), qui a eu lieu a Hoscou du 13 au 28
juin et ou ont ete adoptees des resolutions importantes pour le progres de

la normalisation dans les pays en voie de developpement. Le secretariat a

engage des consultations avec I1130 et avec des institutions des Nations Unies

et les Etats membres de la Commission au sujet de la mise en oeuvre de ces

resolutions.

219• En juin 19^7i la Commission a participe a la premiere reunion du Groupe
d1experts sur les sciences et les techniques tie la mer organisee au siege

de l'OMS a Geneve. Cette reunion etait convoquee en execution de la resolu

tion 2172(XXl) de l'Assemblee generale sur les ressources de la mer, pour
proceder a une enquete sur l'etat actuel de la connaissance des ressources

de la mer, autres que le poisson, au—dela du plateau continental et sur les

techniques propres a leur exploitation. Le Groupe doit participer a la rea

lisation d!une etude complete qui doit etre presentee par le Secretaire ge

neral a une reunion ulterieure de l'Assemblee generale. Une deuxieme reu

nion du Groupe d'experts est prevue en fevrier 1968* Elle sera consacree

a la deuxieme partie de la resolution, a savoir la formulation de proposi

tions tendant a 1'etablissement d'un programme elargi de cooperation inter—

nationale ainsi qu'a I1elaboration et 1'expansion de programmes d'enseignement

et de formation, dans le domaine des sciences de la mer. La Commission

espere participer a cette seconde reunion.

220. Le secretariat a egalement etabli cles relations avec la Commission

oceanographique intergouvernementale en vue de collaborer a des programmes

destines au developpement et a I1expansion de services consacres aux sciences

et aux techniques de la mer dans la region africaine. A sa reunion d'octobre

1967i la COI a decide d'etablir, en cooperation avec d'autres parties inte-

ressees, un centre des sciences de la raer pour la sous—region de l'Afrique

de I'ouest. La Conmission se tient au courant de ces faits nouveaux et

espere participer, dans ce domaine, a toutes les activites qui releveraient

de sa competence.

221. La huitiame session du Comite consultatif sur l'application de la

science et de la technique au developpement (UNACAST) a eu lieu a Paris en

novembre 19^7? des points importants presentant un interet primordial pour
la region africaine y ont ete considered. La Commission a participe a la

reunion et a presente des propositions sur l'ordre d'urgence a respecter

pour l'expansion de 1'enseignement des sciences, qui ont ete acceptees et

seront prises en consideration dans la planification du secteur de l'ensei—

gnement des sciences du Plan d'action de cinq ans pour 1'application de la

science et de la technique. D'autres sujets importants ont ete etudie"s a

la session : utilisation des ressources naturelles et activites regionales

du Comite consultatif des Nations Unies sur I1application de la science et

de la technique au developpement. La Commission a egalement participe au

groupe de travail constitue pour definir les modalites de ces activites

regionales. On espere que ces dispositions permettront d'accelerer I1appli

cation de la science et de la technique au developpement de la region.
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222. A la suite d'une offre presentee par le Gouvernement des Pays—Bas a la

huitieme session de la Commission d'accorder une assistance technique, par

1'intermediate de son organisation de recherche appliquee ("HJO), dans

certains domaines de la recherche scientifique et technique, une mission

neerlandaise est venue au siege de la Commission en avril 1967 pour discuter

de la question., Les entretiens ont porte sur une quinzaine de projets choi—

sis parmi les propositions relatives a un Plan d'action de cinq ans presentees

a la Reunion consultative entre le Groupe regional pour l'Afrique de 1'UUACAST

et le secretariat. La mission s'est ensuite rendue dans divers pays africainS|

dont le Kenya, I'Ouganda, la Zambie, la Republique democratique du Congo et

le Ghana, pour evaluer plus a fond les projets discutes. Des projets concrets

font 1'objet de negociations entra le Gouvernement neerlandais et ces pays.

Consultations et assistance entre secretariats

223- Des representants de la Commission,, du PNtID, de la BAD et de la BIRD se

sont reunis a Abidjan en fevrier 19^7 pour collaborer aux programmes de de—

veloppement des transports, conformement a la resolution 182(VIII) de la
Commission, La Commission, 1'OUA et 1'OACI ont poursuivi leurs consultations

au sujet de la creation d'une organisation africaine de I1aviation civile,

en vue de suggerer aux gouvernements les formes de collaboration les plus

efficaces. Des relations etroites ont ete maintenues avec la CNUCED en ce

qui concerne le developpement du tourisme en Afrique et la participation des

pays africains aux transports maritimes internationaux.. Le secretariat a

tenu des consultations avec lr0IT, l'UHSSCO et 1'IDEP, en particulier pour

s'efforcer de realiser une meilleure coordination des programmes dans le

domaine de la main—d'oeuvre et de la formation• A cet egard, une premiere

reunion mixte CEa/UHSSCO sur le personnel a eu lieu a Paris en mai et la
prochaine est prevue pour 1968 a Addis-Ababa. L'UHESCO a fourni des services

consultatifs a la Conmiseion pour une enquete sur les besoins et les moyens

de formation de la main—d'oeuvre dans l'industrie miniere et les sciences

geophysiques en general. Des consultations ont egalement ete etablies avec

le secretariat de 1*OUA» Recsmmenty &es representants du PNUD, du BIT, de

1'UUESCO, de la FAO et de l'OES se sont joints au Sous-Comite de la Commission

pour la formation« Des entretiens ss sont poursuivis, en particulier avec le

BIT, en vue de mesures concerteea pour I1elaboration d'un programme d'action

echelonn6 sur les trois prochannes annees et visant a la creation d'un orga-

nisme de planification de la main~d:oeuvre et de services connexes dans les

Etats membreso

224- La premiere reunion mixte CEA/UNESCO du personnel, qui s'est tenue au
siege de l'UMESCO a Paris du 17 au 20 mai 1967, avait pour objet de definir

les bases d*une cooperation entre l'UMUSCO et la Commission dans des domaines

d'iiiteret commun, et de coordonner les programmes de travail des deux organi

sations. Les points suivants ont ete abordes au cours de la reunion ;

i) Etude des besoins et des moyens de recherche et de formation
scientifique en Afrique;
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ii) Plan d1action de cinq ans des Nations Unies pour la science et la

techniquej

iii) Mise en oeuvre du Plan de Lagos.

Les programmes de travail de la Commission et de l'UNSSCO dans les domaines

de la science, la technique et I1education ont egalement ete discutes et

des mesures ont ete arretaes en vue de consultations futures et de la coordi

nation des activites, notamment pour les questions de main~dToeuvre dans le

domaine de la mise en valeur des ressources hydrauliques et minerales. Un

Groupe consultatif FAO/CEA sur le developpement des industries forestieres
en Afrique a ete constitue au cours du second semestre de J\S&1 au sein de

la Section de 1:industries Le Groupe, compose de deux specialistes des

aspects mecaniques et chimiques des industries forestieres, est actuellement

charge de 1*elaboration d1etudes preliminaires des possibilites de realisa

tion pour la sous-region de l'Afrique du centre. Les services consultatifs

du Groupe sont .a, la disposition des gouvernements sur demande.

225* Le secretariat s'est preoccupe de la penurie quasi totale d'ingenieurs

d1etudes pour la creation et la conception des bureaux dre"tudes et des services

industriels necessaires a la mise en oeuvre des plans de developpement des

pays africains. II est, en consequence, entre en pourparlers avec la Fonda—

tion allemande pour les pays en voie de developpement afin de mettre au point

une action concertee visant a. pourvoir aux besoins de personnel essentiel dans

ce domaine.

226. Le secretariat s'efforce toujours d'etablir des relations permanentes

avec les organismes scientifiques nationaux et multinationaux etablis dans

les pays africains, ainsi qu?avec les universites africaines. II s'est ega

lement maintemi en contact avec le Centre regional de science et de techno—

logie pour 1'Afrique de l'UNSSCO (Nairobi), avec le Comite sur la science
et la technique dans les pays en voie de developpement du Conseil internatio

nal des. unions scientifiques, et avec les institutions specialisees des

Nations Unies interessees a des domainas particuliers de I1application de

la science.et de la technique, telles ^ue la FAO, lr0MS et I'OMK.

22.7-* En ce1 qui concerne le programme de la Commission pour le developpement .

du tourisme en Afrique, le secretariat est reste en relations et a collabore;,

avec la CNUCED, l'UIOOT et lf0ffice inter-Stats du tourisrae africain-
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E, PROGRAMME DE TRAVAIL ET ORDRE UK PRIORITS POUR LA PERIODE BMNALE

1967-1966

228. A sa huitieme session,, la Commission a adopte tin programme de travail -

et ordre de priorite pour la periode "biennale 1967-1968 (voir E/4354, partie V).
Vers la fin de 1967, le secretariat a determine le programme qu'il pourrait

realiser, compte tenu des ressources disponibles et de la mesure dans la-

quelle les gouvernements seraient disposes a agir (dans le domaine, notam-
raent, de la cooperation economique)™ Au cours de la periode considered, le

secretariat a fait une ventilation plus precise du programme de travail en

projets et en sous-projets, indicruant en meme temps le resultat final des _

activites entreprises. Sn outre, un systeme interne a ete utilise pour

permettre une programmation serree des projets a executer.

229. Parallelement, le secretariat a commence d'etablir les bases d?un pro

gramme de travail quinquennal pour la Commission qu'il espere pouvoir lui

soumettre a la neuvieme session.

230• On trouvera ci-dossous un etat des projets compris dans le programme

de travail et ordre de priorite pour 1967-1968, classes selon les categories

suivantes :

a) Pusionnes

b) Sxecutes

c) En coutd

d) Bifferes

Les renseignements sont groupes suivant les divisions du secretariat

responsables des divers projets-

a) Pro.jets et sous-T>ro.jetB fusionnes avec d'autres pro.jets
^t

Division de la recherche et_d..o.Jl_a_statisti2ue

N° du pro.jet

S a) Bulletin econcmique pour 1'Afrique, Pusionne avec le projet

vol. VII. N° 1 5 fc) Bulletin economique
pour l'Afrique, vol. VIIt

N° 2

Division des ressourcos naturelles st des transports

26 Electrification rurale Pusionnes avec 22 b)

29 Normalisation dans le domaine de - Mesures tendant a fa-
lTenergie electrique foriser I1exploitation

a I1echelon des sous-

30 Regies de securite dans le domaine regions et a celui de la

de l'energio electriqua region de toutes les

formes d?energie



E/CN.14/413
Page 60

Explications des symboles portes en marge

x : Indique que le projet est poste sur la list© des reunions.

* : Indique que le projet est finance ou doit l'etre sur le Programme

regional d'assistance technique.

Les numeros cles projets sont ceux du document E/4354, partie V.

b) Projets et sous-projets executes

Division de la recherche et de la statisticrue

N° du pro.jet

Conference des planificateurs africains - tenue a Addis-Abeba

du 4 au 15 decembre 1967.

Cinquieme Conference des statisticiens africains - tenue a

Addis-Abeba du 30 octobre au 10 novembre 1967.

Groupe de travail sur la comptabilite nationale - tenu k

Addis-Abeba du 23 au 28 octobre 1967,

X

X

* X

X

X

6

128

129

129

129

a)

a)

c)

d)

u'oi/ud«b CHA/3IT sur les budgets familiaux et l'indice

des prix (en francais) - tenu a Dakar du 11 au 29 avril 1967.

Cycle d'etudes C^a/j3IT sur les budgets familiaux et l'indice
des prix (en anglais) - tenu a Addis-Abeba du 8 au 27 mai 1967*

Division du commerce et de la cooperation economicfue

x 8 a) Conference sous-regionale sur la cooperation economique en
Afrique de l?ouest — tenue a Accra du 27 avril au 4

* x 8 b) Premiere reunion de la Commission economique interimaire de
la Communaute economique de l'Afrique de l*est - tenue a

Addis-Abeba du 30 octobre au 7 novembre 1967.

* x 8 c) Premiere reunion du Conseil des ministres interimaire de la
communaute economique de 1'Afrique de l'ouest — tenue a Dakar

du 27 novembre au 1er decembre 1967•

* x 13 a) 1) Cours mixte CEA/GATT sur le commerce exterieur et la politique
commerciale (en anglais) - tenu a Lusaka du 5 novembre au
2 decembre 1967.

* x 13 a) 2) Cours mixte CEA/GATT sur le commerce exterieur et la politique
commerciale (en francais) — tenu a Dakar du 6 novembre au
2 decembre 1967.
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Division du commerce et de la cooperation economicrae (suite)

N° du pro.iet

* x 88 a) Cycle d1etudes sur la plsnification et la gestion budgetaires
(Afrique du centre) - tenu a Kinshasa du 9 au 20 octobre 1967.

93 Association des banques centrales africaines.

Division de l'industrie et de 1'habitat

x 20 a) Conference des industriels et des financiers - tenue a
Addis-Abeba du 16 au 20 Janvier 1967,

* x 114 c) 1) Stage de formation a 1'autoconstruction assistee - tenu a
Nairobi du 3 au 29 avril 1967,

Division des ressources naturelles et des transports

* x 35 1) Voyage d1etudes sur 1'amenagement des bassins fluviaux
internationaux (Afrique de l'ouest) (1967) - les parti
cipants ont sejourne aux Htats-Unis du 1er juin au 3 juillet 1967,

x 38 C3A/0I4S - Cours de formation a l:emploi des instruments hydro-
meteorologiquesj a l'application des raethodes d'observation et

a la creation d'un reseau nydrometeorologique en Afrique -
tenu a Addis-Abeba du 2 au 20 octobre 1967.

53 Cycle d'etudes sur les metaux et mineraux nouveau - tenu a
Addis-Abeba du 5 au 10 fevrier 1968.

64 Problemes de transit des pays africains sans acces a la mer.

Division du developpement des ressources huma?nes

101 a) Repertoire des activites de protection sociale en Afrique.

101 f) Monographic sur le role des femmss en Afrique de l'est.

101 h) Stude d'un consultant sur la reconstruction sociale et le
processus de modernisation en Afrique de l'ouest.

104 a) Conference sur les aspects juridiques, economiquee et sociaux
du probleme des refugies en Afrique.

* x 117 a) 1) Cours a lrintention des planificateurs de la main-d!oeuvre
et des adrainistrateurs des programmes nationaux de forma
tion (1967) - tenu a l'IDK? a Dakar du 18 juillet au
0 septembre 1967.
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Division du developpement des ressources humaines (suite)

M° du pro.iet

* x 121 Cours sous-regionaux de formation a 1*intention de specialistes
en Organisation et Hethodes - tenus a Achimota (Ghana) du 19 au
30 juin 1967.

* 2 122 Stage d'initiation aux methodes et aux pratiques de la
formation en cours d'emploi (en francais) - tenu a Bangui
(Republique centrafricaine) du 21 au 30 novembre 1967.

* x 124 b) Stage de formation a I1administration du personnel des col-
lectivites locales - tenu a Arusha et Dar es-8alam (Tanzanie)
du 9 au 18 mars 1967. '

Division mixte CEA/fA0 du developpement agricole

d'^udes CdJA/Pondation allemande sur la planification
du secteur agricole en Afrique - tenu a Addis-Abeba du
16 octobre au 7 novembre 1967.

°) Pro.jets et sous-pro.jets en cours en 1967-1968

i) Ponctions permanentes de la Commission - ne faisantpas l'obiet de
programmes a executer

Division de la recherche et de la statistiq-ue

1 Planification du developpement et politique,

2 Projections pour l'Afrique.

4 Htudes economiques nationales (services consultatifs).

97 3tudes <ies niveaux, des tendances et des projections derao-
graphiques / a I'exception du 97 a) qui a fait l'objet
d'un programme_/,

98 Formation de demographes /"a 1'exception de 98 a) qui a fait
l'objet d'un programme^/.

127 Developpement des statistiques et de la demographie en Afrique-

128 " ' Cooperation regionale pour la formation de personnel statistique
L a l'exception de 128 a) et 128 b) qui ont fait l'objet d'un
programme^/.

129 Elaboration de normes statistiques pour la region /£ lfexception
de 129 a) et 129 d) qui ont fait l'objet de programmesj7.
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Division de la recherche et de la statisticrue (suite.) ■--
N° du pro.jet . -:-.• ..- r

130 Rassemt>lement| distribution et echange de renseignemints. .

131 Cooperation regionale pour le traitement de 1'information

statistique, les projections et les tendances pour l'Afrique.

Division du commerce et de la cooperation economique

9 a) Etude annuelle du commerce oxterieur.

9 b) Bulletin du commerce exterieur.

10 a) Perspectives d!augmentation des echanges entre pays africains.

10 g) Stabilisation des produits. -". ....:■.:_--.

10 h) Barrieres commerciales et groupements commerciaux.

12 a) Etude du financement relatif au commerce - le financement
compensatoire•

12 b) Etude du financement relatif au commerce - le role des
investissements prives et des credits de fournisseurs.

12 c) Etude du financement relatif au commerce - aide Internationale.

94 Problemes de paiement,

96 Groupe de travail de la gestion monetaire et des paiements
intra-africains.

Division de I'industrie et de 1'habitat

15 a) Inventaire des industries africaines,

15 b) Mesures en faveur du developpement industriel.

16 Mesures en faveur des institutions de developpement industriel.

17 a) Etude sur les petites et moyennes industries.

17^) Creation de centres de promotion des petites industries.

18 Recherches industrielles et normalisation.

19 Formation aux metiers de l'industrie.

20 Cycles d1etudes et reunions /~a I1exception de 20 a) et 20 b)
qui ont fait l*objet dfun programme_/.
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Division de I*Industrie et de 1'habitat (suite)

N° du pro.jet

116 Realisation et activites du developpement dans le domaine
. de 1'habitat, du batiment et de l'amenagement,

111 Flanification, coordination, organisation et administration

des services de recherche et de -vulgarisation.

112 Developpement de I1Industrie des materiaux de construction

a partir des matieres premieres d'origine locale.

113 Assistance aux Etats membres dans le domaine des methodes

et des procedures a suivre pour la documentation.

Division des ressources naturelles et des transports

22 a) Rassemblement et publication de renseignements relatifs a

toutes les formes d'energie.

Creation et expansion d'un reseau hydrologique.

Amenagement des bassins fluviaux internationaux.

Susciter de la part des gouvernements un interet pour les

travaux de topographie et de cartographie.

Redaction d'un bulletin d1information cartographique•

Redaction et diffusion du supplement annuel au Catalogue

des cartes recues par le Centre de documentation et de

reference.

49 Rassemblement et diffusion de renseignements sur les mineraux

et les industries extractives.

50 Leves geologiques nationaux.

57 Cooperation regionale dans le domaine de la science et de

la technique et de leur application au developpement

/h I1exception de 57 b) qm a fait l'objet d'un programmeJ7.

59 Liaisons internationales de transports en Afrique

/E l!exception de 59 b) qui a fait l'objet d'un programme^/.

60 Interconnexions des reseaux ferroviaires africains.

61 Uniformisation des normes applicables aux routes et des

systemes de signalisation routiere.

62 Developpement de la recherche routiere.

31

33

46

48

48

b)

a)

b)
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Division des ressources naturellea at des transports (suite)

M° du projet

65 Developpement des transports aeriens.

67 Uniformisation et stabilisation des taux de fret maritime;

developpement du transport maritime £~a I1exception de 67 a)
qui a fait lfobjet d'un programme_7.

69 Developpement du tourisme dans les pays africains [_ a I1 exception
de 69 a) qui a fait I'objet d'un programme_/.

71 Programme commun CSA/uiT pour le developpement des telecommu
nications en Afrique.

Division mixte CEa/faO du developpement a^ricole

78 ■ Etude et analyse des progres realises actuellement dans le

domaine de l'alimentation et de 1'agriculture en Afrique.

Division du developpement des ressources humaines

99 Rapport sur la situation sociale en Afrique.

100 . Etudes socio-economiques sur les problemes et les perspectives

de developpement rural.

101 Etudes sur I1organisation et 1'administration des services de

protection sociale /K l'exception de 101 e), f), h), j),
lc) et l) qui ont fait I'objet de programmes_/.

102 Formation en vue du service social /E l'exception de 102 a)
qui a fait l'objet d'un progra)7ime_

103 Elimination de l'analpiiataetisme.,

104 Annee Internationale des droits de l'homme £ a, l'exception

de 104 a) - Conference sur les aspects juridiques, economiques

et sociaux du probleme des refugies en Afrique - qui a fait

I'objet d'un programme__/.

105 Problemes sociaux d'urbanisation et d'industrialisation.
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ii) Projets et sous-projets ayant fait l'objet de programmes a executer

Division de la recherche et de la statistique

N° du pro.jet

Etude sur la situation economique de 1'Afrique (Afrique

du nord).

Etude sur la situation economique de l'Afrique (Afrique
du centre)

Stude sur la situation economique de l'Afrique (Afrique
de lfest)

Stude annuelle de la situation economique de 1'Afrique 1967.

Etude annuelle de la situation economique de l'Afrique 196*8.

Bulletin economique pour 1'Afrique, vol. VII.

Bulletin economique pour l'Afrique, vol. VIII H6.1.

Bulletin economique pour l'Afrique, vol. VIII No,2.

Cycle d1etudes sur I1application des statistiques et des etudes

demographiques a la planification du developpement.

Cycle d1etudes sur le recensement de la population et de

1'habitation.

Groupe de travail sur les statistiques de la distribution

du revenu.

129 b) Cycle d'etudes sur les methodes de sondage.

Division du commerce et de la cooperation eoonomicrue

8 e) Reunion sous-regionale sur la cooperation economique en

Afrique du nord.

8 f) Reunion sous-regionale sur la cooperation economique en
Afrique du centre.

8 g) Reunion du Conseil des ministres interimaire de la Communaute

economique de l'Afrique de 1'est.

8 h) Cycle d'etudes sur la cooperation economique en Afrique
de l'est.

10 b) Perspectives d1augmentation des echanges entre les pays
africains et 1'Europe*

3 i)

3i)

3 i)

3ii)

3 ii)

5 b)

5 0)

5 d)

97 a)

98 a)

128 t)

a)

b)

0)

a)

b)
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Division du commerce et de la cooperation economicrue (suite)

H° du Pro.iet

10 c) Perspectives d'au-gmentation des echanges entre les pays

africains et l'Americrue du nord.

10 e) Perspectives d1augmentation des echanges entre les pays

africains et 1'Asie (y compris le Moyen-Orient)•

13 a) 3) Cours mixte CSA/GATT sur le commerce exterieur et la politique
commerciale (en francais), 1968.

13 a) 4) Cours mixte C3a/gATT sur le commerce exterieur et la politique
commerciale (en anglais),

92 Mobilisation de l'epargne nationale et son utilisation a des

investissements productifs : role des institutions financieres,

Division de l'industrie et de 1'habitat

14 Harmonisation des programmes de developpement industriel.

20 b) Conference sur 1'industrie et les finances, 1968,

114 a) R&mion d1 experts sur les couts de construction
des maisons d'habitation.

114 c) 2) Troisieme stage de formation a, l!autoconstruction assistee.

114 d) Stage de formation pour entrepreneurs en batiment (Afrique

de l'est).

Division des ressources naturelles et des transports

21 a) Groupe de travail des ressources naturelles.

22 b) 1) Reunion sur 1'energie electrique (Afrique du centre).

22 b) 2) Interconnexion sous haute tension des trois pays du Maghreb.

22 b) 3) Cooperation du Katanga et de la Zambie pour la mise en valeur
de l'energie electrique.

22 b) 4) Exploitation du gaz methane du lac Kivu.

22 b) 5) Interconnexion sous haute tension en Afrique de I'ouest.

22 b) 6) Cooperation de 1'Ouganda et du Kenya pour la mise en valeur
de l'energie electrique.
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Division des ressources ^aturR\leil--§l--4?-^--i,?!^SR2JCi^ (suite)

N° c

24

34

35

36

42

51

52

54

57

59

Lu pronet

2)

a)

*)

D)

Etude de la main-d'couvre dans le domaine de 1'energie.

Snquete s\c? la r^aiivd'oeuvre dans le domaine des ressources

hycLr&ul: T- ■- ■"-• »

Amenagement dea "ua-sins fluviaux - voyage d*etudes (Afrique

de 1'estjj iy£8.

Creation en ilfr't.que de l'est d'un institut de mise en valeur

des ressourocs hydraulicrues.

Centre de formation aux techi^iqiies des leves aeriens.

Etude sur la msin--dvoeuvre dans les domaines de la geologie

et de la mise en valour des resources minerales.

Creation de Co^tren re^ion^uz: do mise en valeur des res-

sourcos miner£i.les t

Etudes de certains accords internationaux relatifs a. la

prospection et a, 1'exploitation du petrole et du gaz naturel,

Conference"de planification OMS/CEA sur le role des services
metoorologicraes da;is le developpement economique en Afrique.

Creation'de grouper de travail intergouvemementaux pour

etudier la poRsihilite do realiser le reseau routier du

"bassin du Tchad.

67 a) Uniform!satior oz :;tp.o?.lination des taux de fret maritime;

developpsmert du ±<:?:i:.zpovt maritime - groupe de travail.

69 a) Studs d-j. ccv;loppr:L:ent ^u tourisme en Afrique de l'est,

Division mixte C33a/f&C du clorcloppcuent..agrjxole

72 a) Specialisation ot ocljange.jj agricoles intra-regionaux

(Afrique du centre).

72 "fa) Specialisation et 6changes ;-°T*icoles intra-regionaux

(Afrique du nord ' B

73 Commercialisation des produita agricoles (Ethiopie).

75 Organisation et adninistraticn des services agricoles de

1'Etat (vulgarisation agricole)*

84 Elevage et industvie de Ja viand? en Afrique de I'ouest,
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Division du developpement des ressources humaines _ . _; __.

H° du projet

101 j) Reconstruction sociale et modernisation en Afrique du:c.entre.''-

101 k) Les "besoins sociaux et le role des femmes dans le developpement

econornique et social en Afrique de 1'ouest.

102 a) Cours stir les techniques de la vulgarisation rurale et du de

veloppement communautaire.

106 . . Reunion regionale sur l'emploi et la formation de la jeunesse.

101 1) Reunion regionale sur le role des femmes dans le developpement

national.

■J15 a) Identification et evaluation des besoins et des moyens de

formation de main-d'oeuvre de niveau intermediate et etablis-

sement de rapports a ce sujet.

115 c) Groupe de travail de la main-d'oeuvre et de la formation.

116 a) . . mtablissement d'ime liste des Africains en cours de formation

ou ayant recu une formation a, l'etranger.

117 a) 2) Cours de formation integre a I1intention des planificateurs

de la main-d'oeuvre et des administrateurs des programmes

nationaux de formation, 19600

Karches de l'Stat et das collectivites.

Creation d'un corps coiarr.un de fonctionnaires africains.

Htude du systeme postal africain.

Cycle d'etudes sur la structure des administrations

locales,

118

119

120

123

123

124

125

a)

a)

b)

a)

Voyage d'etudes relatif aux collectivites locales

(en frangais), 1968.

Cycle d1 etudes sur les metiiodes et les regies a adopter

pour ameliorer 1'administration du personnel.

Cycle &'etudes sur la g-estion des entreprises publiques

d) Pro.jets et sous-pro.jets differes, considered comme impossibles

a executer compte tenu cles ressources disponibles

pour la periode biennale 1967-1968

Division de la recherche et de la statistique

1 a) Cycle u.*r'; ... . . "v la preparation des projets en vue du

financemenj.

7 Cycle ■i.'etv.do^ r\-j? la :?.~r-T.^Zoa-jxon do l'onsoignemen-fc.
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Division du commerce et de la cooperation economique

H* flu pro.iet

8 Cooperation economique sous-regionale /"a I1exception de
8 a) a c) et de 8 e) a h) qui ont fait l'objet de programmes_y-

Perspectives d1augmentation des echanges entre l'Afrique et

l'Australie.

Perspectives d1augmentation des echanges entre I'Afrique et

l'Amerique latine.

Btude du commerce invisible.

Developpement des echanges /& V exception des stages de
formation mixtes C3A/GATT qui ont fait l'objet des programmes

13 a) 1), 2), 3) et 4)_7-

3nquetes fiscales et formation,

3nquetes et formation en matiere budgetaire/h I1exception
de 83 a) qui a fait l'objet d'un programme_/7

Etudes, administration et formation en matiere douaniere.

Kesures economiques d1encouragement et legislation en vue

du developpement industriel et des investissements d'equipement

Problemes de transit et de commerce frontalier en Afrique de

I'ouest (questions financieres).

Problemes de transit et de commerce frontalier en Afrique de

I1Guest (questions commerciales).

Processus d1inflation et de deflation dans les Economies

africaines.

Division des ressouroea naturelles et des transports

21 Institut charge de lfinventaire et de la gestion des res-

sources naturelles ££ Vexception de 21 a) qui a fait Vobjet

d'un programme^/.

22 t) Mesures tendant a favoriser I1exploitation a lfechelon des
sous-regions et a celui de la region de toutes les formes

d'energie /& I1exception de 22 b) 1) a B) 6) qui ont fait
l'objet de programmes_/.

10

10

11

13

87

88

89

90

91

91

95

d)

f)

a)

a)
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Division des ressources naturelles et des transports (suite)

N° du pro.iet

Etudes preliminaires sur la fabrication, a I1echelon sous-

regional, d'elements d'appareils electriques.

Energie solaire.

3nergie geothermique.

Exploitation des schistes bitumineux.

Cycle d'etudes sur I1evolution recente des methodes de
production d'electricite,

Groupe de travail sur les petites centrales electriques.

Financement des projets dans le domaine de l'energie.

Le rendement de lfindustrie productrice d'electricite, du

point de vue de I1organisation et de 1'exploitation.

Snquete sur les ressources et les besoins en eau.

Recherches dans les grandes zones ecologiques.

Stage de formation au stockage de l'eau dans de petits
reservoirs.

4° Conference mixte C3A/oi:S sur les maladies parasitaires et le
developpement economicjue.

41 Groupe dfetude de la planification des ressources hydrauliques.

43 a) Reunions multinationals en vue d'un accord sur I1 emplacement,
le statut et les instruments de centres de services specialises
en cartographie.

43 b) Activites complementaires relatives a la creation des centres.

44 Centre complet de recherche sur les leves aeriens.

45 a) Gycles d'etudes sur la topographie et la cartographie.

45 "b) Cycle d1 etudes sur le cadastre.

45 °) Cycle dfetudes sur les services cartographiques de base en
vue de la mise en valeur des ressources.

22

23

23

23

25

25

27

28

32

37

39

}) 7)

a)

b)

c)

a)

b)
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(suite)
Division des resources n».t^eiies et dan

47

55

57 a)

65 a)

68

75

16

S
Reunion d' experts de la cartographie thematique

Cycle d'etudes sur les politics et la legislation rainiereS.

et de

d traVSil
oertaines

pour

Organisation de oompagtiies aeriennes sous-i-egionales.

Creation d'une organisation de 1-aviation oivile afrioaine.

Creation d'un institut afrioain de8 transports.

** ^^ ^ **»*«»* -latives au,

Organisation et aininistration des services agricoles de l'3tat

ilesures visant a accroitre 1'utilisation des engrais.

Action rurale.
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Division mirte VC3J&/FAO -du developpement agricole (suite)

NQ du pro.iet

79 — Sylviculture - production ot commerce du bois et industries.

tributaires du bois*

80 Industries alimentaires et autres industries tributaires de'

1•agriculture•

81 Aspects economiques de certains intrants dans l'agriculture"

africaine•

82 Projets de developpement agricole de grande envergure.

83 Regime foncier et reforme agraire.

85 La recherche agricole en Afrique.

86 Production de poisson et de produits a base de poisson.

Division du developpement des ressources humaines

107 Problemes sanitaires dus aux ouvrages d1irrigation et de

conservation des eaux.

108 Problemes sanitaires dus aux industries de transformation

des aliments et lutte contre les maladies correspondantes. „:

109 Problemes sanitaires dus au cysticerqrie bovin et mesures

a, prendre a cet egard,

115 t) Rapport sur 1'etude des politiques et des methodes de. format?
tion en Afrique,

126 Cycle d1etudes sur les dispositions legislatives et regie—

mentaires de la fonction publique. _

Division de l'industrie et de l'habitat

114 "b) Cours de formation a 1*intention du personnel de maitrise
des echelons intermediaires (par exemple, les conducteurs
de travaux, etc •)•

114 e) Cours de formation a I1intention des administrateurs des
programmes de logement.
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Programme provisoiro des conferences, reunions,

cycles d'etudes et stages-de' formation pour 1968

Date Reunions Lieu

5—10 fevrier

25-27 mars

2-4 avril

22-30 avril

29 avril

10 mai

6 mai -

14 juin

21-30 mai

3-14 juin

17-29 juin

20-28 juin

24 juin -

27 juillet

8 juillet

31 aout

27 juillet

31 aout

♦Cycle d1etudes sur les metauz et mineraux

nouveaux

Conference sur 1*Industrie et les finances

Reunion sous~regionale sur l'energie en

Afrique du centre

♦Reunion d1 exports sur les couts de

construction des maisons d'habitation

Comite des Nations Unies sur la planifi-

. cation du developpement

♦Stage de formation pour entrepreneurs en

batiments (Afrique de lfest) (en i
ration avec 1'UNESCO, le BIT et l'OMS)

♦Reunion regionale sur lTemploi des jeunes

et le dcfiiopvjcr'cr-t national

♦Cycle d'exuues sur les methodes de sondage

♦Cycle d'etudes sur 1!organisation et la

conduite des reconsements de la population

et de Inhabitation (anglais et

Addis-Abeba

Addis-Abeba-

Brazzaville

Addis-Abeba

Addis-Abeba

Ethiopie

"Ougahda

Tanzanie

lialawi

Kenya

Zambie

Niamey

Addis-Abeba

Addis-Abeba

♦Cycle d'etudes sur les methodes et les

regies a adopter pour ameliorer l'admi—

nistratioTi du personnel (anglais et franjais) Addisr-Abeba

♦Amenagement des bassins fluviaux —

Voyage d1etudes aux Stats-Unis (pour

les pays de I'Afriq^ae de llest) ' 3tats-Unis

♦Stage tie formation pour administrateurs

de programmes oe formation et planifi-

cateui^s do la main-d'oeuvre Nairobi

♦Stage sous-regional de formation a la

vulgarisation rural© et au developpement

communautaire (Afriqrue de l'est) Nairobi

* Projets de la premiere oategorie relevant du BCT.
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Date Reunions Lieu

26 aout -

4 septembre

3—13 septembre

16-27 septembre

16-28 septerabre

16-28 septembre

3Q septembre

25 octobre

14-25 octobre

28 octobre -

1er novambre

4—13 novembre

4 novembre —

2 decembre

2-7 decembre

A fixer

A fixer

A fixer

*Cycle d'etudes sur la structure des admi

nistrations locales (anglais et francais)

Reunion regionale sur le role des femmes

dans le developpement national

*Cycle d1etudes sur la gestion des entre—

- prises publiques (anglais et francais)

Reunion sous-regionale sur la cooperation

economique : deuxieme reunion du Gonseil

des Ministres interiraaire de la Communaute

economique de l'Afrique de l'est

*Cycle d1etudes sur la cooperation econo

mique en Afrique de lTest

*Cours mixte CEA/GATT sur le commerce
exterieur et la politique commerciale

(francais)

Reunion multinational pour la creation

de centres regionaux de formation a la

photogrammetrie, a I1interpretation des

photographies aeriennes et aux leves

geophysiques aeriens

Groupe de travail de la main—d'oeuvre et

de la formation

Cycle d*etudes sur l*application des sta—

tistiques et etudes demographiques a, la

planification du developpement

*Cours mixte CEA/GATT sur le commerce
exterieur et la politique commerciale

(anglais)

Groupe de travail des ressources naturelles

Reunion sous—regionale sur la cooperation

economique en Afrique du nord

Reunion sous-regionale sur la cooperation

economique en Afrique du centre

Groupe de travail des transports

(transports maritimes)

Addie-Abeba

Addis-Abeba

Tunis

Lusaka

Lusaka

Kinshasa

Addis—Abeba

Addis-Abeba

Addis-Abeba

Khartoum

Addis-Abeba

Tanger

Kinshasa

Addis-Abeba

* Projets de la premiere categorie relevant du BCT.
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F. AMFEDEtfMT;; AU T^AATiW D.il LA COMMISSION ECONOMIQUE POUR

L-*AFRIQUE ET A SON REGIEMJT INTERIEUR ' .. .. „

(Note du Secretaire executif)

231 • Le paragraphe 17 du "mandat es-i; litelle coiame suit : "La Commission pre-

sentera au Conseil economicue at social, luie fois par an. un rapport complet

sur son activite et sos projets, ainsi que sur eeux de tous organismes

subsidiaires"«

232« Ce paragraphe a du etre amende lorcque la Commission a decide, a sa

septieme session, de "tanir ses sessions tous les deux ans. A sa trente—neu—

vieme session, le Conseil economique et social, par sa resolution 1O66(XXXIX),
a pris "bonne note de la decision et a px-ie la Commission (paragraphe 6 du
dispositif) "de determiner la procedure suivant laquelle ses rapports seront

sounds au Conseil pour les annees ou la Commission ne se reunit pas en session

pleniere". En consequence, la Commission a decide a sa huitieme session, con-

formement a la procedui'e ^.diqixee au paragraphe 5 ctu dispositif de la resolu

tion 1O66(XXXIX) du Conseil, de rccormnander que celui-ci amende le paragraphe

17 du mandat en y aj outant 1&, phrase suivante :

"Pour les annees au conrs d^ccf.i^n. ?r la, Commission ne se reunit pas en

session, le Secretaire executif presontera au Conseil economique et social

un rapport complet sur son activite et ses projets, ainsi que sur ceux de

tous organismss subcidiaires, apres approbation par le President de la

session consideree et communication aux "3tats membres pour avis".

233. Le libelle du paragraphe 559 d.11 dernier rapport annuel de la Commission

presente a la quarante-troisieme session du Conseil (E/4354) nfest pas conforme
a la decision effectivement prise et r>e rend pas exactement I1 intention du

Conseil et de la Cotiimi^Bion, ^<x± est de maintenir le principe fondamental du

rapport annuel au Conseil*, Le text3 du paragraphe 17 <lu mandat, dont le Conseil

a recommande 1*araendement, sera le suivant t ....

"La Commission presentera au Conseil economique et social, une fois par an,

un rapport complet eur son activite et ses projets ainsi que sur oeux de

tous organismes subsidiaircKo Pour le.-i'annees au cours desquelles la

Commission ne se reunit pas en session, le Secretaire executif presentera

au Conseil economique et social un rapport complet sur son activite et ses

projets, ainsi que sur ceux As tous organismes subsidiaires, apres appro

bation par, le President do la session consideree et communication aux Etats

membres pour avis et toute modification necessaire"o

234. A sa quarante-troisieme session, le Conseil economique et social a pris

note du rapport annuel de la Commission (e/4354) par sa resolution 1248(XLIIl)f
mais nfa pris aucune disposition particuliere au sujet de l^amendement propose

du mandat.
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235• De tnemss le libelle du paragraphe 558 du mem© rapport annuel au Conseil

ne rend pas exactement la decision effectivement prise par la Commission

d'amender I8article 69 du reglement interieur parallelement a 1famendement

propose du paragraphe 17 cLu mandat de la Commission (voir comptes rendus ana—

lytiques de la huitieme session, s/CNr14/SS«136 (VIIl), page 2)o Le texte
modifie de 1!article 69 du reglement interieui' est le suivant ;

"La Commission presentera au Conseil economique et social, une fois par

an, un rapport complet sur 3on acfcivite et ses projets ainsi que sur ceux

de tous organismes subsidiaires* Pour les annees au cours desquelles la

Commission ne se reunit pas en sessionj le Secretaire executif presentera

au Conseil economique et social un rapport complet sur son activite et

ses projets, ainsi que em* ceux de tous organismes subsidiaires apree

approbation par le President de la session consideree et communication

aux Etats membres pour avis ©1; tout© modification necessaire"o




